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Préambule  

Ce document, intitulé «  Plan wallon Energie Climat 2030  » a été r édigé sur base 

du canevas de construction  des plans nationaux énergie climat imposé par le 

R¯glement europ®en sur la Gouvernance de lôUnion de lôEnergie1 .  

Le Conseil Européen et le Parlement Européen sont sur le point de valider les 

accords obtenus en tri logues sur les projets dôune nouvelle Directive Efficacit® 

Energétique ( trilogue du 19/06/18), dôune nouvelle Directive Energies 

Renouvelables (14/06/18) et dôun R¯glement Gouvernance (19/06/18). Les 

textes doivent être adoptés dans le courant du mois de d écembre.  

Ce document doit donc être considéré comme la contribution de la Wallonie à la 

version provisoire ( draft) du  Plan National Energie Climat de la Belgique (PNEC 

2030).  La première version de ce Plan a été approuvée le 19 juillet 2018 par le 

gouverne ment wallon , mise à jou r et approuvée une seconde fois en séance du 

18 décembre 2018 . Cette version a été amendée sur base des scénarii chiffrés 

adaptés. En termes  de mise en îuvre du contenu de cette contribution 

wallonne, la totalité  des nouvelles politi ques et mesures seront 

intégrées dans un Plan Air Climat Energie ( PACE 2030) comprenant 

également des politiques et mesures spécifiques sur la protection de la 

qualit® de lôair. Le Plan Air Climat Energie 2030 sera soumis à enquête 

publique et ®tude dôimpact environnemental.  

 

  

                                                 

 

1  http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press - releases/2017/12/18/g overnance -of - the -energy -
union -council -agrees -general -approach/  
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Section A  : Plan Wallon  

1.  Vision globale et processus dô®laboration  du plan  

1.1.  Résumé opérationnel  

i.  Contexte politique, économique, environnemental et social du 

plan  

La Wallonie ou Région wallonne est une région fédérée à pouvoir législat if, dotée 

dôinstances et de comp®tences propres au sein de lô£tat f®d®ral belge. 

En mati¯re dô®nergie, la Wallonie est compétente sur son territoire pour ce qui 

concerne principalement la distribution et l e transport local d'électricité, la 

distribution pu blique du gaz , les réseau x de distribution de la chaleur, les sources 

nouvelles d'énergie renouvelable (à l'exception de celles relatives au nucléaire)  

et l'utilisation rationnelle de l'énergie (URE) . Quant ¨ lô£tat f®d®ral, il reste 

compétent pour les mat ières dont l'indivisibilité technique et économique requiert 

une mise en îuvre homog¯ne sur le plan national, tel que le plan national 

d'équipement du secteur de l'électricité, le transport et la production d'énergie, 

les tarifs ou les normes de produits.  

En matière de transport et de mobilité, la Wallonie est compétente pour les 

infrastructures routi¯res, fluviales, la s®curit® routi¯re et la mobilit®. LôEtat 

fédéral est compétent pour le transport ferroviaire.  

La thématique des changements climatiques es t transversale et dépasse le cadre 

de lô®nergie ou de lôenvironnement au sens strict. Elle est int®gr®e dans les 

politiques du transport, de la fiscalit®, de lô®nergie, de lôagriculture, etc. Il en 

résulte des compétences imbriquées entre les différents ni veaux de pouvoir, tant 

intra -wallonne que nationale. Cette répartition complexe impose dès lors des 

structures de coordination étroite entre les différentes autorités responsables.  

Le Plan wallon Energie -Climat vise à formaliser les engagements de la Wallo nie 

dans le cadre de lôadoption dôun plan national. Lôensemble des politiques et 

mesures (PAMs) proposées dans ce document sont principalement liées aux 

compétences régionales. Néanmoins, aux vues des nombreuses interactions 

entre les différents niveaux de  pouvoirs ¨ lô®chelle nationale, la mise en îuvre 

dôun grand nombre de PAMs r®gionales doit faire lôobjet dôun travail collaboratif 

avec les autres entit®s du pays, dont lôEtat f®d®ral. 
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ii.  Tableau des  objectifs clés, politiques et mesures du plan  wallon  

 

Thématiques Objectifs Mesures 

Décarbonation -37% (*)  GES non ETS 

par rapport à 2005  

Vision FAST et Schéma Régional de Mobilité 

Renforcement des politiques dans le secteur de 

lôagriculture 

Accords volontaires Gaz fluorés 

Décarbonation Industrie non ETS 

Energie 

renouvelable 

23,5 % (*) de la 

consommation finale 

brute dô®nergie en 2030 

Maintien dôun syst¯me de soutien ¨ lô®lectricit® verte 

Soutien à la production de chaleur verte 

Plan dôusage pour le remplacement des ®quipements 

fossiles 

Lever les barrières administratives et réglementaires 

Efficacité 

Energétique 

23 % de la 

consommation finale par 

rapport à 2005 

36% de de la 

consommation primaire 

par rapport à 20052 

Agence pour les ESCOs 

Stratégie de rénovation des bâtiments 

Renforcement des exigences dans le bâtiment neuf 

Transport/mobilité 

Industrie ETS et non ETS 

 

Intégration du 

marché 

 Augmentation de la flexibilité locale 

Maintien des mesures relatives à la protection des 

consommateurs 

Recherche, 

Innovation 

% Budget R&D 

Direct énergie-climat : 

4% 

Intégré : 11% 

 

   

 

(*) la réduction des émissions et  part de renouvelable sont ®tablis sur base dôun 

taux dôincorporation des biocarburants de 14% réel (alors que la version  du 19 

juillet était établie sur un taux de 10%).  

  

                                                 

 

2  La consommation primaire est d®pendante du parc de production dô®lectricit®. Lôeffort repris ici 
suppose la sortie du nucléaire selon le calendrier prévu à ce jour et des importations wallonn es 
limitées à 1.600 GWh.  
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1.2.  Panorama des politiques actuelles  

i.  Contexte politique du plan et du système énergétique wallon  

Répartition des compétences  

La Wallonie ou Région wallonne est une région fédérée à pouvoir législatif, dotée 

dôinstances et de comp®tences propres au sein de lô£tat f®d®ral belge. 

Créée dans la C onstitution en 1970, elle a vu ses institutions mises en îuvre 

concr¯tement en 1980. Depuis, les r®formes de lô£tat de 1988, 1993, 2001 et 

2014 nôont cess® dôaccro´tre son autonomie et dô®tendre son champ de 

compétences. Une partie de ces compétences conce rne plus spécifiquement 

l'énergie.  

 

La Wallonie est compétente sur son territoire pour ce qui concerne :  

¶ la distribution et le transport local d'électricité au moyen de réseaux dont 

la tension nominale est inférieure ou égale à 70.000 volts  

¶ la distribution  publique du gaz  

¶ les réseaux de distribution de la chaleur à distance  

¶ les sources nouvelles d'énergie (à l'exception de celles relatives au 

nucléaire)  

¶ la récupération d'énergie  

¶ l'utilisation rationnelle de l'énergie (URE)  

¶ l'utilisation du grisou, du gaz de  hauts fourneaux et la valorisation des 

terrils  

L'État fédéral est compétent pour les matières dont l'indivisibilité technique et 

®conomique requiert une mise en îuvre homog¯ne sur le plan national, ¨ 

savoir  :  

¶ le plan national d'équipement du secteur de l' électricité  

¶ le cycle du combustible nucléaire  

¶ les grandes infrastructures de stockage  

¶ le transport et la production d'énergie  

¶ les tarifs & les normes de produits (critères que doivent respecter certains 

produits pour être mis sur le marché)  

La thématique d es changements climatiques est transversale et dépasse le cadre 

de lô®nergie ou de lôenvironnement au sens strict. Elle est int®gr®e dans les 

politiques du transport, de la fiscalit®, de lô®nergie, etc. Il en r®sulte des 

compétences imbriquées entre les di fférents niveaux de pouvoir, tant intra -

wallonne que nationale. Cette répartition complexe impose dès lors des 

structures de coordination étroite entre les différentes autorités responsables.  

Le Plan wallon Energie -Climat vise à formaliser les engagements de la Wallonie 

dans le cadre de lôadoption dôun plan national. Lôensemble des politiques et 

mesures (PAMs) proposées dans ce document sont principalement liées aux 
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compétences régionales. Néanmoins, aux vues des nombreuses interactions 

entre les différents  niveaux de pouvoirs ¨ lô®chelle nationale, la mise en îuvre 

dôun grand nombre de PAMs r®gionales ne sera possible que si des mesures 

complémentaires sont prises par le niveau fédéral.  

 

Coordination nationale  

Pacte énergétique: 

Les lignes directrices de l a politique belge en mati¯re dô®nergie sont d®battues 

entre les gouvernements régionaux et fédéraux  ¨ lôoccasion de lô®laboration du 

« Pacte énergétique  ». Le Pacte énergétique détermine donc une vision du 

syst¯me ®nerg®tique belge ¨ lôhorizon 2050, en pr®cise les différents objectifs en 

lien notamment avec le climat. Il pose les bases dôune strat®gie coh®rente ¨ 

moyen et long terme pour lôadaptation du syst¯me ®nerg®tique du pays en 

articulant certaines mesures cl®s qui permettront dôacc®l®rer la transition 

énergétique. Compte tenu de la sortie du nucléaire en 2025, le Pacte se doit de 

d®finir les contours du mix ®nerg®tique ¨ lôhorizon 2030. 

 

Structures nationales de coordination : 

La répartition des compétences sur les matières énergétiques nécessite la 

coop®ration et la concertation entre les r®gions et lôEtat f®d®ral. Cette 

concertation a été formalisée dans l'accord de coopération sur la coordination des 

activités liées à l'énergie qui a été signé le 18 décembre 1991 par l'Etat, la 

Région wallonne, la R égion flamande et la Région de Bruxelles -Capitale. Cette 

concertation a abouti à la création de CONCERE (ENOVER en néerlandais).  

Le groupe CONCERE plénier assure les missions suivantes 

(https://economie.fgov.be/fr/publications/concere - la-concertation -entre ) :  

¶ organiser la concertation entre l'Etat et les régions ;  

¶ préserver la cohérence interne des mesures de politique énergétique des 

autorités compétentes ;  

¶ centraliser l'information sur lôadaptation de la l®gislation touchant aux 

matières concernées ;  

¶ promouvoir les échanges d'information entre les autorités compétentes ;  

¶ recueillir les données destinées à répondre aux demandes d'information 

émanant des organisations int ernationales et élaborer les bilans 

énergétiques ;  

¶ composer la délégation belge auprès des organisations internationales ;  

¶ élaborer des positions coordonnées, étayées et ciblées à prendre par la 

délégation belge dans les instances internationales et plus p articulièrement 

au sein du Conseil de l'UE (par exemple la préparation des directives 

européennes).  

https://economie.fgov.be/fr/publications/concere-la-concertation-entre
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En mati¯re de mise en îuvre des politiques et mesures ç climat  », le rôle de 

coordination est assumé par la Commission Nationale Climat (CNC, voir 

https://www.cnc -nkc.be/fr ). Cette Commission Nationale Climat est établie par 

un accord de coop®ration de 2002 entre lôEtat f®d®ral et les 3 r®gions.  

Les principales tâches de la CNC se situent dans les domaines précités. Il sôagit 

entre autres des tâches suivantes:  

¶ lôapprobation des rapports officiels en vertu de la CCNUCC, du protocole de 

Kyoto, de la décision 280/2004/CE (remplacée depuis par le règlement 

(UE) n°525/2013) et de la directive 2003/87/CE (ETS )  ;  

¶ lô®valuation de la coordination et la coopération fédérales et 

interrégionales, ainsi que le niveau d'exécution et l'impact (écologique, 

social et économique) des politiques et mesures prises sur la base du Plan 

national Climat  ;  

¶ conseiller le Comité de coordination de la Politique Internationale de 

l'Environnement (CCPIE) et la Commission Interdépartementale pour le 

Développement Durable (CIDD )  ;  

¶ La nomination des experts belges au Roster of experts (RoE) de la 

CCNUCC, experts chargés de participer aux examens des ra pports des 

autres Etats Parties  ;  

¶ Lôapprobation dôactivit®s de projet en sa qualit® dôautorit® nationale 

désignée (DNA) pour les projets MDP et de point focal (FP) pour les proj ets 

MOC. 

 

Un groupe de travail spécifique CONCERE  -  CNC PNEC 2030 a été mis en place, 

en 2017, afin de coordonner le travail entre entit®s dans le but dôaboutir ¨ un 

plan national Energie -Climat 2030. Ce groupe de travail est piloté par le Fédéral.  

 

Partage des objectifs 

Un accord politique intra -belge relatif  au «  burden sharing  20 20  » sur le partage 

des objectifs européens du paquet énergie climat 20 -20 -20  a été entériné le 4 

d®cembre 2015, suivi dôun accord de coopération le 26 oc tobre 2016. Cet accord 

définit la répartition des efforts entre les différentes entités belges afin 

dôatteindre les objectifs énergétiques  et climatiques de la période 2013 -2020  

(http://www.climat.be/fr -be/politiques/politique -belge/politique -

nationale/repartition -des -charges  ) . Cet accord porte sur :  

¶ les émissions de gaz à effet de serre des secteurs non couverts par le 

syst¯me communautaire dô®change de droits dô®mission (les secteurs ç 

non ETS »)  

¶ le déploiement des énergies renouvelables  

¶ le p artage des revenus de la mise aux enchères des quotas  

¶ le financement international  

https://www.cnc-nkc.be/fr
http://www.climat.be/fr-be/politiques/politique-belge/politique-nationale/repartition-des-charges
http://www.climat.be/fr-be/politiques/politique-belge/politique-nationale/repartition-des-charges
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PNEC 2030 

LôUnion europ®enne et ses Etats membres se sont engag®s ¨ r®duire leurs 

®missions dôau moins 40% par rapport ¨ 1990 ¨ lôhorizon 2030. Cet objectif a ®t® 

communiq u® lors de lôAccord de Paris. 

Au niveau européen, cet objectif se décline :  

¶ en un objectif de -43% par rapport à 2005 en 2030 pour le secteur soumis 

à la directive Emission Trading Scheme (ETS) (2003/87/CE), soit le 

marché du carbone européen ;  

¶ et de -30 %  par rapport à 2005 en 2030 pour les autres secteurs (non ETS 

comme le transport, le b©timent, etc.). Il sôagit de lôEffort Sharing 

Regulation (ESR). Dans ce cadre, lôobjectif pour la Belgique est de - 35%  

par rapport à 2005 en 2030 . 

En outre, le Conseil Eu ropéen et le Parlement Européen sont sur le point de 

valider les accords obtenus en trilogues sur les projets dôune nouvelle Directive 

Efficacit® Energ®tique (trilogue du 19/06/18), dôune nouvelle Directive Energies 

Renouvelables (14/06/18) et dôun R¯glement Gouvernance (19/06/18). Ces trois 

textes comprennent notamment de nouveaux objectifs européens pour 2030  :  

¶ une part dôau moins 32 % dô®nergie renouvelable dans le mix 

énergétique (objectif contraignant)  ;  

¶ une augmentation de 32,5 % de lôefficacit® ®nergétique  

(consommation dô®nergie primaire par rapport à la  baseline 

PRIMES 2007)  ;  

 

La politique énergie-climat en Wallonie 

Travaux parlementaires 

Le 19 février 2014, le Parlement wallon a adopté le décret « Climat ». Ce décret 

a pour objet dôinstaurer des objectifs en matière de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre à court, moyen et long termes, et de mettre en place les 

instruments pour veiller ¨ ce quôils soient r®ellement atteints. Il pr®voit 

notamment lô®laboration de ç budgets è dô®mission par période de 5 ans. Les 

objectifs fixés par ce décret sont les suivants :  

¶ Une réduction de 30% des émissions de gaz à effet de s erre par rapport à 

1990 en 2020 ;  

¶ Une réduction de 80 à 95% des émissions de gaz à effet de serre par 

rapport à 1990 en 2050.  
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Afin dôatteindre ces objectifs, le texte pr®voit que Gouvernement ®tablira, tous 

les cinq ans, un Plan Air -Climat -Energie (PACE) qui rassemblera toutes les 

mesures ¨ adopter pour respecter les budgets dô®mission.  

 

Le 23 novembre 2016, le Parlement wallon a a dopté le décret portant 

assentiment ¨ lôAccord de Paris, adopt® le 12 d®cembre 2015. Par la suite, les 

travaux parlementaires se sont poursuivis. Ainsi, le 28 septembre 2017, le 

Parlement wallon a adopt® une r®solution relative ¨ la mise en îuvre dôune 

pol itique wallonne du climat, démontrant la volonté wallonne de mettre sur pied 

une politique climatique à long terme, cohérente avec celles des autres entités 

belges. Le parlement wallon demande  au Gouvernement de mener une politique 

ambitieuse et une straté gie de développement des énergies renouvelables et 

durables permettant de rencontrer lôobjectif de r®duction, par rapport ¨ 1990, de 

95% des émissions de gaz à effet de serre à atteindre en 2050. Cette résolution 

fait référence directe au processus de cons truction du PNEC 2030. La résolution 

est disponible sur le site web du parlement wallon  (http://nautilus.parlement -

wallon.be/Archives/2017_2018/RES/886_9.pdf ) .  

 

Plans Air Climat Energie 

La Wallonie actualise donc sa politique climatique à travers le projet de Plan Air -

Climat -Energie (PACE).   

(http://awac.be/images/Pierre/PACE /Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie

%202016_2022.pdf ) . 

Selon la proc®dure d®crite dans le d®cret, le Plan Air Climat Energie sôinscrit dans 

un processus dynamique qui prévoit un rapport annuel au Gouvernement et au 

Parlement ce qui permet de lôadapter, le cas échéant, soit pour tenir compte des 

retours dôexp®rience, soit pour tenir compte des futures ®volutions de la 

législation.  

PACE 2016-2022 

En exécution du décret « Climat », le premier projet de Plan Air Climat Energie 

porte jusquôen 2022 (soit sur les deux premières périodes), il a été approuvé en 

première lecture par le Gouvernement wallon le 23 janvier 2014. Il a ensuite été 

soumis à une enquête publique qui a suscité de nombreuses réponses. Le PACE 

2016 -2022 a été adopté le dans sa version amendée su r base de lôenqu°te 

publique en seconde lecture par le Gouvernement wallon le 21 avril 2016.  

PACE 2021-2030 

Les processus li®s ¨ la mise en îuvre du r¯glement Gouvernance du Clean 

Energy Package et de la directive relative ¨ la qualit® de lôair pr®sentent de 

nombreuses interactions.   

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/RES/886_9.pdf
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2017_2018/RES/886_9.pdf
http://awac.be/images/Pierre/PACE/Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie%202016_2022.pdf
http://awac.be/images/Pierre/PACE/Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie%202016_2022.pdf
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Côest la raison pour laquelle le Gouvernement wallon a décidé de formaliser 

conjointement les actions en mati¯re dô®nergie, de climat et de qualit® de lôair 

dans un nouveau Plan Air Climat Energie ¨ lôhorizon 2030 ( PACE 2030).  Ce PACE 

devra comprendre des nouvelles politiques et mesures permettant dôatteindre les 

objectifs impos®s en mati¯re dô®nergie et de climat dans le cadre de lôUnion 

europ®enne pour lôEnergie, et en mati¯re de qualit® de lôair tels que pr®vus dans 

la révis ion de la Directive sur les plafonds dô®mission de polluants 

atmosph®riques, ¨ lôhorizon 2030.  

Ce PACE est la  contribution wallonne au processus de rédaction du Plan National 

Energie -Climat.  En parallèle, la rédaction du «  Plan wallon Energie -Climat  » 

per met de respecter la table des matières imposées dans le règlement 

Gouvernance 3  , n®cessaire dans le cadre du rapportage ¨ lôEurope.  

 

ii.  Politiques et mesures existantes en énergie et climat dans les 5 

dimensions de lôUnion de lôEnergie 

En matière de décarbon ation et de promotion des énergies renouvelables, les 

principales mesures existantes sont inventoriées dans le Plan Air Climat Energie 

2016 -2022  (PACE 2022) .  

Le PACE 2022 contient 142 mesures réparties par secteurs pour réduire les 

émissions de gaz à effe t de serre et autres polluants atmosphériques, améliorer 

la qualit® de lôair et sôadapter aux impacts des changements climatiques. 

La liste complète des principales mesures existantes figurent dans le tableau en 

annexe A 4. 

 

 

iii.  Structure administrative dôimplémentation des politiques 

énergétiques et climatiques  

Le Gouvernement wallon a mandaté conjointement le Département de l'Énergie 

et du Bâtiment durable de la Direction générale opérationnelle de l'Aménagement 

du territoire, du Logement, du Patrimoine et de  l'Énergie (DGO4) 

(https://energie.wallonie.be ) et lôAgence wallonne de lôAir et du Climat (AwAC) 

(http://www.awac.be/ )  pour la r®daction dôun nouveau PACE ¨ lôhorizon 2030. 

Ces deux administrations ont mis en place un Comité de Pilotage (COPIL) dont le 

rôle est de coordonner la rédaction du PACE 2030.  

Pour rédiger le PACE 2030, le COPIL dispose des éléments suivants  :  

                                                 

 

3 Cf. Annexe 1 du règlement Gouvernance 
4 Cf. Annexe A : liste des mesures existantes 

https://energie.wallonie.be/
http://www.awac.be/
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¶ Le travail interne au D®partement de lôEnergie et de lôAwAC qui dispose 

notamment dôexperts sectoriels ;  

¶ La constitution de groupe de travail thématique, incluant les autres 

administrations (transports, industries, é) ;  

¶ Deux études prospectives visant à identifier et quantifier des mesures qui 

ont des impacts sign ificatifs sur les aspects air, énergie et climat  ;  

¶ Les travaux du Comité des Experts mis en place dans le cadre du décret 

climat (http://awac.be/index.php/l -agence/news/item/197 -decret -climat -

avis -comite -d-experts ) . 

 

iv.  Implication du Parlement  

La Résolution Climat, votée le 28 septembre 2017 par la Parlement wallon, 

demande au Gouvernement de mener une politique ambitieuse en matière de 

climat en recommandant u ne série de mesures concernant les énergies 

renouvelables, lôefficacit® ®nerg®tique, le logement, la mobilit®, lôagriculture, etc. 

Dans le cadre de cette r®solution, le Ministre de lôEnergie sôest engag® ¨ 

présenter un suivi des différentes dispositions co ntenues dans la résolution de 

fa­on trimestrielle. En effet, cet exercice dynamique nô®tait pas pr®vu dans la 

résolution.  

Une première réunion de suivi a eu lieu le 12 janvier 2018 en présence de 4 

représentants parlementaires et a présenté les avancées e n termes  de politique 

climatique. Lors de cette r®union, lôid®e a ®t® ®mise que le Parlement se saisisse 

du suivi en créant une sorte de sous -commission climat. La Commission du 

budget, de lô®nergie et du climat a donc propos® le 4 juin 2018 de constituer un 

« groupe de travail sur la mise en îuvre de lôaccord climat ». Ce groupe de 

travail doit encore être institué par la Conférence des présidents du Parlement 

wallon. Ce groupe de travail sôinscrit ®galement dans le contexte du Dialogue 

interparlementaire sur le climat visant à adopter une résolution 

interparlementaire sur une politique climatique belge, notamment en vue de la 

COP24.  

 

v.  Implication des autorités locales et régionales  

Au niveau de la Wallonie, lôenqu°te publique r®alis®e dans le cadre du PACE 

prévoit un large processus de consultation des autorités de tous niveaux de 

pouvoirs confondus.  Les autorités locales seront également impliquées dans la 

mise en îuvre des mesures.  

 

vi.  Consultations avec les stakeholders, incluant les partenaires 

sociaux, e t implication de la société civile  

 

1 ère  consultation  

http://awac.be/index.php/l-agence/news/item/197-decret-climat-avis-comite-d-experts
http://awac.be/index.php/l-agence/news/item/197-decret-climat-avis-comite-d-experts
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Dans le cadre de l'élaboration du PACE 2030 , une première phase de consultation 

écrite a eu lieu du 13 mars 2017 au 21 avril 2017 et avait pour objectif, sur base 

d'un état des lieux des politiques exis tantes, de susciter les réactions et de 

permettre aux différentes parties prenantes d'exposer aux autorités compétentes 

wallonnes leurs visions sur la politique wallonne actuelle en matière d'énergie et 

de climat et sur la manière dont devrait évoluer, sel on elles, le système 

énergétique à l'horizon 2030, 2040 et 2050. Ces contributions (une quarantaine 

de réponses) ont été analysées et on t  permis de dégager certaines pistes 

dôam®lioration de mesures existantes et de nouvelles mesures ¨ prendre.  

Les docume nts présentés avaient pour objet de brosser un tableau synthétique 

des différents outils et leviers en place dans le cadre de la politique énergétique 

et climatique en Wallonie. Ils constitu aient une base de réflexion sur les actions 

en cours et les pistes  à privilégier afin d'atteindre l'objectif de diminution des 

émissions de gaz à effet de serre de -35% d'ici à 2030 en Belgique et en 

Wallonie. Il a été demandé aux stakeholders de répondre à un questionnaire par 

thématique.  

2ème consultation  

Une seconde phase de consultation sôest d®roul®e du 19 f®vrier au 19 mars 

2018. La consultation écrite a permis aux stakeholders de se positionner sur les 

propositions de l'Administration. Lors dôun l'®v¯nement associ® (22 et 23 f®vrier), 

les administrations ont prése nté ces mesures et d'en discuter avec les 

partenaires socio -économique s, dans un esprit constructif, avant l'adoption par le 

Gouvernement d'un nouveau Plan Air Climat Energie 2030.  

Un focus a été réalisé sur la présentation des propositions de nouvelles me sures 

à met tre en îuvre entre 2020 et 2030. 

Les principales thématiques, abordées lors de ces consultations, sont liées à 

l'objectif non ETS et portent essentiellement sur l'énergie renouvelable, 

l'efficacité énergétique, l'industrie (non ETS, y compris HF C), le transport et la 

mobilité et l'agriculture.  

Enquête publique  :  

Au terme des phases de consultation, le Gouvernement wallon devra se 

prononcer sur un projet de PACE 2030. Conform®ment ¨ lôarticle D.29-1, du Livre 

Ier, du Code de lôEnvironnement, la Wallonie soumettra en automne 2018  à 

enquête publique le projet de PACE 2030 ainsi que les documents associés audit 

projet.  Ce projet de PACE est une synthèse des mesures intégrées dans les Plan 

wallon Energie -Climat2030 et dans le Plan Air, eux -mêmes destin és à répondre à 

nos obligations européennes.  

Au terme de lôenqu°te publique, le Gouvernement devra examiner une seconde 

version du PACE qui aura int®gr® les r®sultats de lôenqu°te. Ces ®l®ments 

corrigés seront eux -mêmes amendés dans le Plan National Energ ie Climat (PNEC 

2030)  définitif .  
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vii.  Consultation avec les autres états membres  

Une première réunion concernant la coopération régionale a été organisée  le 26 

juin 2018 , par le Penta forum. Dôautres discussions auront lieu durant le premier 

semestre 2019.  

 

 

viii.  Eléments sujets à coordination avec les autres états membres  

 

Les challenges communs, pour les Etats membres, sont nombreux, sur 

lôensemble des dimensions d®crites dans ce plan.  

Plus particulièrement, lors de la première réunion du Pentaforum, les points 

suivants ont été identifiés  :   

- Lôaugmentation des efforts sur la coop®ration existante (interconnections, 

gestion de capacité, sécurité  dôapprovisionnement, cluster « North Sea  »)  

- Les thématiques potentielles sur lesquelles des efforts conjoints pourraien t 

être réalisés, telles que la fiscalité , les infrastructures de transport, etc.  

- Lô®change de bonnes pratiques sur, notamment, la r®novation du b©ti, la 

R&D et lôinnovation, etc.  
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2.  Objectifs wallons  

 

 2008 - 2012  2020  2030  2050  

Europe  GES :  
-8%/1990  

GES : -20% /1990  GES : -  40%/1990  
= -43%/2005 (ETS)  
Et -30%/2005 (non -ETS)  

GES : -  80 à 
-  95% /1990  

 EnR : 20% 
consommation finale 
brute dô®nergie 

EnR : 32% consommation 
finale brute dô®nergie 

 

 EE : -20% 
consommation 
énergie primaire  

EE : 32.5 % dôefficacité 
énergétique 
(consommation primaire 

et/ou finale)  

 

Belgique  GES :  

-7,5%/1990  

GES : -15% non -
ETS/2005  

GES : -35% non -ETS/2005   

 EnR : 13% 
consommation 

dô®nergie finale 
brute  

EnR :  

Objectif indicatif   

- Augmentation dô1 point de 
pourcentage de chaleur 
reno uvelable/an  

Objectif Contraignant  

- 14% de la consommation 
finale du transport est  
dôorigine renouvelable 

 

 EE : 18%  EE :  

Objectifs Contraignants  

- 0.8% de diminution des 
ventes dô®nergie 

- 3% de taux de 

rénovation des 
bâtiments gouv.  

 

Wallonie  GES :  

-7,5%/1 990  

GES : -30%  /1990  GES : -37 % non ETS/ 
2005  

GES : -80 à  

-95% / 1990  

 EnR : 13 % 
consommation 
dô®nergie finale 

brute  

EnR : 2 3,5 % 

consommation finale brute 

dô®nergie 

 

 EE : -21% /2005  EE : -23% /2005   

Tableau 1 Objectifs 
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2.1.  Décarbo n ation   

2.1.1.  Emission  ï séquestration de GES entre 2021 et 2030 (tenant 

compte dôune r®duction de min. 40% de GES par rapport ¨ 

1990)  

i.  Objectif GES et lien avec lôESR 

Le cadre contient l'objectif contraignant de réduire, d'ici à 2030, les émissions de 

l'UE d'au moins 40 % par rapport aux niveaux de 1990. Conformément à la 

proposition de la Commission, le Conseil européen a décidé de répartir comme 

suit l'objectif européen en matière de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre ¨ lôhorizon 2030 : 

¶ Secteurs re levant de lôETS: -43 % (par rapport à 2005).  

¶ Secteurs ne relevant pas de lôETS: -30  % (par rapport à 2005). Cet 

objectif doit être traduit en objectifs nationaux contraignants pour les 

États membres.  

Dans le cadre de lôESR, la Belgique doit r®duire ses ®missions de GES de -35% à 

lôhorizon 2030 par rapport ¨ 2005. 

Le graphique suivant montre la comparaison entre les inventaires dô®missions de 

GES en 2005 et 2015, et les deux scénarios de projections avec politiques 

inchang®es (WEM) et avec la mise en îuvre des politiques présentées au 

chapitre 3 . 

Il y a lieu de constate r que la somme des effets projetés des nouvelles politiques 

et mesures permettrait de réduire de lôordre de -37% les émissions des secteurs 

non -ETS par rapport à 2005 (contre -18, 4% à politique s inchangés).  

Ce chiffre de -37 % doit être considéré comme un e base  intégrant un taux 

dôincorporation de 14% de biocarburant en 2030 selon une trajectoire pr®cis®e 

dans le Plan National Energie Climat  (le taux initialement utilisé par la Région 

Wallonne ét ait de 10% et conduisait ¨ une r®duction de lôordre de 35,9% des 

émissions comme illustré dans le graphe ci -dessous) . Les discussions nationales 

pourraient faire évoluer ce chiffre. De façon analogue , la trajectoire dô®mission 

reprise dans lôaccord de coopération «  burden sharing  » 2020 est calculée en 

appliquant une réduction de 14,7% par rapport à 2005, puis en déduisant les 

impacts aux modifications du périmètre  ETS survenues depuis 2005. Suite à 

cette adaptation, la trajectoire reprise dans lôaccord correspond en 2020 à une 

réduction de -18,46% par rapport aux émissions de 2005, donc légèrement 

moins que les projections actuelles.  
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Graphique 1 Emissions GES en Wallonie 

REM : ce graphe est ®tabli avec un taux dôincorporation de biocarburant de 10%. 

Il sera mis à jour lors de la révision des chiffres énergie et climat début 2019 en 

prenant en compte le taux dôincorporation de 14% en 2030. La réduction des 

émissions de GES att eint 37 % en 2030 si le taux de 14% de biocarburant est 

pris en compte . 

 

ii.  Engagements dans le cadre LULUCF  

Le Règlement LULUCF  2018/841 , adopté par le Parlement européen le 17 avril 

2018, rend obligatoire la comptabilisation de plusieurs secteurs tels que  

boisement , déboisement, gestion des terres forestière s, des terres agricoles 

et de prairie et carbone stocké dans les produits du bois récoltés. La 

comptabilisation se fait selon des règles complexes. Pour la gestion forestière, 

qui est le puits de carbone le plus important en Région wallonne, la 

comptabilis ation se fait par différence par rapport à un niveau de référence, 

qui repr®sente une projection de type BAU ¨ lôhorizon 2030. 

Lôobjectif du secteur est de ne pas °tre une source nette dô®mission (r¯gle de 

non -débit). Si la somme de ces secteurs amène un p uit net  de carbone, celui -

ci pourra être utilisé pour compenser des émissions ESR , avec un plafond 

dôutilisation. Si au contraire la somme de ces secteurs amène une émission 

nette, cette dernière pourrait être partiellement compensée au sein du 
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secteur . Au -delà, des AEA 5  provenant de lôESR ou dôachats externes devront 

être utilisés pour compenser les émissions.  

Lôincertitude est ®lev®e par rapport ¨ 2030 dans la mesure o½ le niveau de 

référence de la gestion forestière ne sera soumis que fin 2018, puis vér ifié en 

2019 en vue dôune adoption finale en 2020. Dôautre part, selon les règles de 

comptabilisation, la somme des autres secteurs (boisement, déboisement, 

gestion des terres de cultures et de prairies) constitue rait  actuellement une 

émission nette pour l es années 2013 -2016 , de lôordre de 535 kt CO2-éq./an, 

dont 446 kt liées au bilan boisement/déboisement, le reste étant notamment 

li® ¨ la conversion de prairies en cultures ou en zones dôhabitats. La surface 

forestière est relativement stable en Wallonie . Ce qui cause le déséquilibre et 

qui fait de la forêt wallonne une ïfaible -  source dô®mission nette est la fa­on 

de comptabiliser les émissions réelles :  les émissions du déboisement sont 

comptabilis®es dans lôann®e tandis que le reboisement nôam¯ne quôun 

stockage progressif de carbone.  En fonction des futurs changements 

dôaffectation des terres, en particulier les conversions  de forêts et de prairie, i l 

est fort possible que cette situation perdure durant la période 2021 -2030 et 

que le secteur soit donc com ptabilisé comme une émission (relativement 

faible ) plut¹t quôun puits de carbone. 

 

iii.  Mobilité  

Le Gouvernement wallon a fixé des objectifs ambitieux en matière de mobilité. 

Ceux -ci sont exprimés à travers la vision FAST notamment en terme de km 

parcourus pour  les personnes et de tonnes*km  pour les marchandises. Les 

tableaux suivan ts rappellent ces objectifs . 

En ce qui concerne les personnes (km*passagers)  :  

  2017  2030  

Marche  3 %  5 %  

Vélo  1 %  5 %  

Bus  4 %  10  %  

Train  9 %  15 %  

                                                 

 

5  AEA : Annual Emission Allocation (Plafond dô®missions annuel) 
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Voiture  83 %  60 %  

Charge moyen ne par voiture  1,3 personne  1, 8 personne  

Tableau 2 Répartition kms parcourus passagers 

 

En ce qui concerne la mobilité des marchandises ( en tonnes * km) :  

  2017  2030  

Rail  4 %  7 %  

Eau 14 %  18 %  

Route  82 %  75 %  

Tableau 3 Répartition kms marchandises 

Ces ambitions garantissent dôatteindre une r®duction de minimum 24% des 

émissions de GES issues du transport par rapport à 2005, objectif fixé dans le 

cadre du Plan National Energie Climat.  

Afin de contribuer  à atteindre les objectifs très ambitieux fixés par la vision « 

FAST 2030 è, une partie importante du Plan wallon dôinvestissements est 

consacr®e ¨ lôam®lioration de la mobilit® en Wallonie. FAST 2030 fait par ailleurs 

lôobjet dôun plan dôaction en cours dô®laboration : la Strat®gie R®gionale de 

Mobilité (SRM) qui permettra de donner une ligne de conduite globale pour  

atteindre les objectifs.  

 

Verdissement du parc de véhicules 

Lôobjectif de composition du parc ¨ 2030 tel que pr®sent® ci-dessous doit rester 

adaptable aux évolutions à moyen terme qui ne peuvent être anticipées 

aujourdôhui, telles que lô®volution de la technologie, du prix des ®quipements, du 

prix des diff®rentes sources dô®nergie, de la mise sur le march® de nouveaut®s, 

etc.  

Actuellement, le s ecteur du transport consomme presque exclusivement des 

produits pétroliers, avec une place importante du diesel qui représente 56% du 

parc automobile en 2018 constitué par 1,7 millions de véhicules en Région 

wallonne. Par ailleurs, le diesel motorise la qu asi- totalité des autres véhicules 

(camions, autobus, camionnettes, tracteurs, etc.). Depuis plusieurs années, les 

constructeurs automobiles investissent dans le développement de véhicules 
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électriques, qui sont beaucoup plus efficaces au niveau énergétique et qui, 

lorsquôils sont 100% ®lectriques, nô®mettent pas de gaz lors de leur utilisation. 

 Attir®s par les l®gislations tr¯s strictes de la Chine en mati¯re dô®missions des 

véhicules, les constructeurs automobiles ont annoncé de nouveaux 

investissements de  22 milliards en Chine contre à peine 3,2 milliards au sein de 

lôUnion europ®enne. Ainsi VW, Daimler Benz, Renault-Nissan, Volvo, PSA et BMW 

construisent leurs nouvelles lignes de production en Chine et pas en Europe.  

Côest pour cette raison, ainsi que suite au scandale du Diesel gate, que lôUnion 

européenne travaille actuellement sur la refonte des Règlements sur les 

®missions des v®hicules. Par ailleurs, elle a lanc® lôinitiative pour la batterie 

europ®enne afin dôessayer de rattraper le retard pris en Europe. Une étude 

estime quôun quart de la main dôîuvre europ®enne pourrait disparaitre dans les 

prochaines années si les véhicules sont importés plutôt que fabriqués localement 

et que lôEurope pourrait passer ¨ c¹t® de 206.000 nouveaux emplois si une 

polit ique volontariste était décidée. Deux constructeurs vont commercialiser des 

véhicules full -®lectriques assembl®s en Belgique, il sôagit de Volvo Gand et de 

Audi Forest. Des négociations avec des constructeurs chinois sont en cours par 

rapport à une possibl e implantation en Wallonie. Par ailleurs, plusieurs 

entreprises belges sont impliquées dans la chaine de production des batteries  : 

Prayon (Engis), Umicore, Solvay.  

 

Le déploiement des véhicules électriques 

Bien que les véhicules «  full -électriques  », «  plug - in hybrides  » (qui peuvent être 

rechargés à partir du réseau) représentent moins de 0.3% du parc automobile 

wallon en 2017, et que les hybrides directs (qui sont exclusivement rechargés 

par r®cup®ration de lô®nergie de freinage) sont encore peu nombreux, les ventes 

de véhicules électriques sont en constante augmentation. Différents facteurs 

indiquent que cette croissance va continuer à court terme  :  

1-  La démocratisation de la technologie (principalement la diminution du prix 

des batteries et la production de volumes). Il est globalement estimé que 

vers 2023 , le différentiel de coût entre un véhicule thermique 

conventionnel et son homologue électrique sera atténué et ensuite très 

rapidement nul. Aujourdôhui, le co¾t global (Total Cost of Ownership ) des 

voitu res ®lectriques est d®j¨ moindre (malgr® un co¾t dôacquisition plus 

élevé). En termes  de durée de vie des éléments mécaniques, la durée de 

vie moyenne de ces véhicules devrait être supérieure à celle des véhicules 

thermiques.  

2-  La diversification des modèles . Plusieurs grands groupes automobiles 

historiques ont annonc® r®cemment leur volont® dô®lectrifier leurs 

véhicules à des horizons temporels extrêmement courts. Ce changement 

dans la politique de ces groupes permettra de développer un contexte 

économique p lus favorable au déploiement de véhicules électriques.  



26 

 

3-  Le développement de petits véhicules électriques. Ce développement, déjà 

initié il y a quelques années tend à se confirmer. Cette transformation de 

lôapproche des constructeurs (historiques ou non) permet de démystifier 

lô®tiquette de ç luxe  » souvent collée aux véhicules électriques.  

En outre, la réglementation européenne va pousser les constructeurs à inclure de 

facto une hybridation afin dôatteindre des niveaux dô®missions plus faibles.  

Sur le plan environnemental, côest la voiture full ®lectrique qui pr®sente le plus 

dôavantages : pas dô®missions lors de lôutilisation (attention cela ne veut pas dire 

que le véhicule est neutre, puisque sa fabrication et surtout celle de ses 

batteries, consomme beauc oup dô®nergie ainsi que des mati¯res premi¯res) et 

possibilit® dô°tre recharg®e par des sources dô®nergie renouvelables. Les 

résultats des plug - in hybrides varient très fort selon le comportement des 

utilisateurs (un utilisateur peut tr¯s bien nôutiliser que le moteur thermique). La 

Wallonie vise donc un déploiement limité des plug - in hybrides. Par ailleurs, la 

refonte des Règlements européens sur les émissions aura pour conséquence une 

g®n®ralisation de lôhybridation des voitures. Finalement, le secteur mi se 

également sur le déploiement de véhicules équipés de piles à combustibles qui 

sont aliment®es ¨ lôhydrog¯ne (qui pour rappel, sont ®galement des v®hicules ¨ 

motorisation ®lectrique) mais plut¹t ¨ partir de 2025, la technologie nô®tant pas 

encore complèt ement mature.  

Il est prévu que le parc de voitures full électriques, plug - in hybrides et à 

lôhydrog¯ne tende à respectivement 19 %, 5% et 1%  en 2030.  

Un parc de 19 % de véhicules full électrique (soit 370.000 véhicules en 2030) 

devrait entrainer une augment ation de la consommation dô®lectricit® de 1.5% au 

niveau belge (sur base de chiffres communiqués par la CREG). A terme, des 

batteries bidirectionnelles devraient permettre une optimisation du réseau en 

offrant une flexibilité permettant tantôt le stockage puis lôinjection dô®nergie sur 

le r®seau (ce qui permet de pallier ¨ lôintermittence des sources dô®nergie 

renouvelables).  

 

Le recul des moteurs thermiques et la diversification vers les véhicules au CNG 

La décarbonation du transport entraine de facto un r ecul de lôutilisation des 

moteurs thermiques. Cependant, pour une s®rie dôusages, des v®hicules ¨ 

motorisation thermique seront encore utilis®s ¨ lôhorizon 2030. Les véhicules 

diesel, essence et hybrides non plug - in (principalement essence) 

devraient encor e représenter respectivement 17 %, 27 % et 13 % du 

parc . Les véhicules à moteur thermique qui circuleront en 2030 seront plus 

légers et plus performants sur le plan environnemental, suite aux nouvelles 

réglementations visant la réduction de la pollution atmos phérique due à la 

circulation des véhicules et la mise en place de zones basse émissions.  

Un report vers la motorisation au CNG (ou gaz naturel comprimé) est 

prévu avec des véhicules tendant à 18 % du parc . Le CNG est une 
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alternative fiable et mature, qui repr®sente un faible surco¾t ¨ lôachat du 

véhicule, lequel est rapidement compensé par le prix plus faible du carburant. En 

outre, les émissions des véhicules roulant au CNG sont nettement moins 

mauvaises en termes  de qualit® de lôair (r®duction des NOx et particules fines, 

entre autres) et légèrement inférieures en ce qui concerne le CO2. Finalement, le 

biométhane  produit localement pourrait être injecté dans le réseau ou alimenter 

certains véhicules au niveau de filières courtes.  

 

La diversification de la flotte des autobus 

Le groupe TEC a déjà entamé un travail de verdissement de son parc qui compte 

environ 1850 bus en r®gie. Cette mutation sôest traduite par lôachat de 11 bus 

hybrides rechargeables en 2016 et 71 en 2017. Dôici 2020, 298 bus hybrides 

seront d®ploy®s en Wallonie (soit 15% du parc des bus en r®gie). Dôici 2030, il 

conviendrait que la majorité du parc soit remplacé soit par des bus électriques 

(sur batterie ou à hydrogène) ou par des hybrides ou du gaz naturel comprimé. 

Ne resteront en servic e que les bus conventionnels au diesel pour lesquels 

aucune infrastructure ne pourra être mise en place à un coût raisonnable, par 

exemple dans les zones rurales trop éloignées de stations CNG ou à hydrogène 

ou dôinfrastructures de rechargement ®lectriques.  

Pour les autorités publiques et les transports en commun (autobus), tous les 

nouveaux achats de voitures et dôautobus seront ç z®ro-émission » à partir de 

2025.  

 

La percée du LNG dans le transport de marchandises par camions 

 

Etant donné que les camions  doivent pouvoir effectuer de grandes distances, la 

technologie alternative la plus à même de respecter cet impératif est le LNG. Elle 

entraine un surco¾t important ¨ lôachat (pr¯s de 25.000 euros par camion), 

lequel est ensuite récupéré sur le coût plus f aible du carburant. Une 

électrification (batterie et hydrogène) est également en cours, mais la 

technologie nôest pas encore comp®titive. Dans le cas des camionnettes, on 

sôattend une diversification plus importante et rapide que dans le cas des 

camions.  

 

Déploiement des infrastructures de transport 

En terme dôinfrastructures, il est n®cessaire dôassurer le d®ploiement de :  

1.  Stations LNG  : En 2030, 25 stations de LNG devront être opérationnelles. 

Ces stations seront situées le long des autoroutes ainsi que dans les pôles 

logistiques, certains étant reliés à un quai pour le transport fluvial. 
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Quelques stations (2 ou 3) seront décentralisées, afin de pouvoir distribuer 

directement du gaz issu de centrales de biométhanisation locales.  

2.  Stations CNG  : En 2030, 2 20 stations devront être opérationnelles en 

Wallonie. Certaines de ces stations seront décentralisées, afin de pouvoir 

distribuer directement du gaz issu de centrales de biométhanisation 

locales.  

3.  La filière du biogaz sera soutenue afin de fournir, en circ uit court, un part 

importante croissante du gaz avec 5% de biogaz en 2025 et 15% en 2030. 

Même si le réseau de gaz naturel est bien structuré en Wallonie, le recours 

au biogaz permettra de répondre à des besoins dans les zones non 

équipées.  

4.  Les points de r echargement  pour véhicules électriques  : 6.900 points de 

rechargement publics seront mis en place. Une  borne présente en général 

2 points de rechargement. Au niveau des entreprises, 185.000 points de 

rechargement seront nécessaires (de plusieurs types  : pr ise classique, et 

prises pour des recharges plus rapides). Ce déploiement devra être 

coh®rent avec le plan de mobilit® dôentreprise en favorisant le recours ¨ 

des véhicules peu ou non émetteurs dans les flottes de société. Le 

déploiement sur le réseau auto routier de «  super chargeurs  è fait lôobjet 

dôun autre plan, mis en îuvre par des op®rateurs priv®s. 

5.  Stations Hydrogène  : Le Cadre dôactions national de la Directive 

2014/94/UE sur le d®ploiement dôune infrastructure en carburants 

alternatifs prévoit la mi se en îuvre de 2 stations dôici ¨ 2020. Le projet 

europ®en H2BENELUX permettra le d®ploiement dôune premi¯re station. Le 

plan wallon dôinvestissement en pr®voit 2 ¨ lôhorizon 2020. Il est estim® 

que la transition vers lôhydrog¯ne, essentiellement dans le transport lourd, 

nécessitera un besoin de 10 stations en 2025 et de 20 en 2030.  

 

iv.  Gaz fluorés  

Les émissions de gaz à effet de serre fluorés représentent 3% des émissions 

wallonnes de gaz à effet de serre. Certains équipements peuvent présenter des 

émissions unitaires tr¯s ®lev®es. Côest notamment le cas de certains 

équipements de production de froid dans le secteur de la grande distribution qui 

peuvent contenir des quantit®s importantes dôun gaz r®frig®rant caract®ris® par 

un pouvoir de réchauffement proche d e 4000 et être caractérisés par des taux de 

fuites importants. A titre dôexemple, un ®quipement contenant 1 tonne de ce gaz 

et présentant un taux de fuite annuel de 5% émet une quantité de gaz dont 

lôimpact sur le r®chauffement climatique est ®quivalent ¨ la combustion de 

75  000 litres de mazout. Il convient d¯s lors dôagir sur ces sources dô®missions, 

dôautant plus que des technologies alternatives utilisant des r®frig®rants 

caractérisés par un faible pouvoir de réchauffement, voir nul, sont maintenant 

disponibles. Les mesures de réduction des émissions de GES dans le secteur des 

gaz fluorés sont considérées comme celles présentant un bon rapport 

coût/efficacité.  
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Lôobjectif g®n®ral est de r®duire les ®missions de GES de 70% en 2030 par 

rapport à 2005  (conf orm®ment ¨ lôaccord de Kigali6) .  

 

 

2.1.2.  Energie Renouvelable  

Dans sa résolution du 28 septembre 2017, le Parlement wallon demande au 

Gouvernement de se donner lôobjectif de 100% dô®nergie renouvelable dans la 

consommation finale dô®nergie wallonne ¨ lôhorizon 2050.  

Le pacte ®nerg®tique pr®par® par les quatre ministres de lô®nergie belge, en 

décembre 2017 , pr®voit un objectif de 40% dô®lectricit® renouvelable en 2030.  

GWh 

Réalisé 
2015 

Réalisé 
2016 

Objectif 2020 
Objectif 
2030 

WEM7 

Objectif 
2030 

WAM8 

Electricité  4 060 4 463 5 555 5691 10 081 

Chaleur 8 108 8 706 8 900 9 170 14233 
Transport* 906 1 596 2 382 2 263 2 204 
   

  
  

Consommation finale 
renouvelable  

13 073 
14 765 16 837 

 
17124 26 518 

   
  

  

Consommation finale brute 
121 
700 

124 194 120 770 131 414 116 570 

   
  

  
Part de SER dans la 
consommation finale 

10.74% 11.89% 13.94% 13.03% 22.75% 

Tableau 4 Objectifs Energie Renouvelable 

*biocarburants  et biogaz  uniquement (électricité SER transport prise en compte dans «  électricit é)  

REM  : ce tableau est ®tabli avec un taux dôincorporation de biocarburant de 

10%. Il sera mis à jour lors de la révision des chiffres énergie et climat début 

2019 en prenant en compte le taux dôincorporation de 14% en 2030. La part de 

renouvelable attein t 23,5% en 2030 si le taux de 14% de biocarburant est pris 

en compte.  

 

 

                                                 

 

6  https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_Kigali  
7 WEM : With Existing Measures 
8 WAM : With Additional Measures 
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Graphique 2 Energie renouvelable 

 

 

Graphique 3 Objectifs renouvelable en Wallonie 
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Graphique 4 Evolution du renouvelable -Wallonie 

 

i. Objectifs Electricité renouvelable  

La production dô®lectricit® renouvelable, ¨ lôhorizon 2030, est estim®e ¨ 10 TWh, 

soit une augmentation de 4,5 TWh  par rapport à lôestimation 2020.  
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Graphique 5 Part E-SER 

 

Une progression  plus importante, par rapport au scénario de référence, des  

filières éolienne et photovoltaïque (respectivement + 58 % et +195%) est 

envisagée.  

Ces estimations permettent dôatteindre de lôordre de 37%  de pr oduction 

dô®lectricit® renouvelable dans la consommation finale dô®lectricit® en 2030 .  

En GWh  2015  2016  2030 WEM  2030 WAM  

Eolien on shore  1437  1518  2907  4600  

Photovoltaïque  792  798  1120  3300  

Hydraulique  314  318  342  440  

Géothermie  0 0 11  40  

Biomasse ïélectricité  

uniquement  

543  778  208  90  

Biomasse -  

cogénération  

975  1051  1104  1611  

TOTAL  4060  4463  5691  10081  

Tableau 5 E SER par filières 
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ii.  Objectifs Chaleur renouvelable  

La production de chaleur renouvelable, ¨ lôhorizon 2030, e st estimée à 14, 2 TWh 

soit une augmentation de 5 ,3  TWh par rapport ¨ lôestimation 2020.  

 

 

Graphique 6 Chaleur renouvelable 2030 

 

Par rapport au scénario de référence, une augmentation de  60 % de la production 

de chaleur renouve lable est envisagée.  

Lôensemble des technologies est concerné  pour atteindre cet objectif .  
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 C- SER : Effort à 

réaliser entre 2020 

et 2030  (en GWh)  

RES TERT  IND  AGRI  TOT 

2030  

Solaire thermique  17  67    84  

Géothermie   233    233  

Pompes à chaleur  724  783    1507  

Biomasse  11 28  528  126  501  2283  

Biomasse cogénérée   660  510  55  1225  

TOTAL C - SER 1869  2271  636  556  5332  

Tableau 6 Effort additionnel C-SER 2020-2030 

 

2.2.  Efficacité énergétique  

2.2.1.  Contribution indicative EE , basée su r soit la c onsommation 

finale , soit la consommation primaire ou économies énergie 

primaire ou finale ou intensité énergétique  

 

i. Consommation finale  

En additionnant lôimpact des mesures que la Wallonie envisage  entre 2020 et 

2030, la consommation finale  du territoire  diminue  de 11% , par rapport au 

scénario de référence, et de 22 % par rapport à 2005, pour atteindre 115 TWh 

pour lôensemble des secteurs.  
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Graphique 7 Consommation finale de la Wallonie 

 

La contribution de chaque secteur aux ga ins de consommation dô®nergie finale 

est évaluée  comme suit , dans le scénario WAM  :  

Consommation 
finale (GWh)   

2005  
2030 
WEM  

2020 
WAM *  

2030 
WAM  

Ecart 

2030 
WAM -  
WEM  

 Ecart 
30 - 05 
WAM %  

 Ecart 
30 - 20 
WAM %  

Résidentiel  37 585  30 018  29 524  26 141  -12.92%  -30.45%  -11.46%  

Tert iaire  12 249  13 800  12 813  12 146  -11.99 %  -0.84 %  -5. 21 %  

Industrie  61 793  41 375  39 408  40 272  -2.67%  -34.83%  2.19%  

Agriculture  1 289  1 289  1 289  1 289  0.00%  0.00%  0.00%  

Transport  36 305  43 916  35 265  35 619  -18.89 %  -1.89 %  1%  

TOTAL 
Consommation 
finale 
énergétique  

149 221  130 398  118 300  115 467  - 11.45 %  - 22.62 %  - 2.39 %  

Tableau 7 Consommation finale WAM 

 

Entre 2020 et 2030, les mesures liées à la rénovation des bâtiments impactent 

de manière importante les secte urs résidentiel et tertiaire .   

Dans le secteur du transport, la Wallonie vise ¨ r®aliser dôambitieux efforts, gr©ce 

¨ la mise en îuvre de son programme FAST.  
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Graphique 8 Consommation finale par secteur 

 

 

Graphique 9 Consommation finale par vecteur 

 

ii. Consommation primaire  

La consommation primaire est d®pendante du parc de production dô®lectricit® 

estimé . Lôeffort repris ici suppose la sortie du nucl®aire selon le calendrier prévu 

à ce jour et une par t limit®e dôimportation wallonne. 
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Graphique 10 Consommation Energie Primaire Wallonie 

 

La consommation dô®nergie primaire diminue de 36 % par rapport à 2005 et de 

15 % par rapport à 2015. La consommation primaire de produits pét roliers est en 

nette diminution. Cette  diminution est compensée par une augmentation de la 

consommation  primaire de gaz et de renouvelable. Lôimportation dô®lectricit® du 

scenario WAM reste relativement  limitée (1.600 GWh) .  

 

2.2.2.  Economies dô®nergie cumul®es 2021 -2030 sous lôarticle 7 

EED 

i. ,ȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ 

Le Parlement européen, le Conseil et la Commission se sont accordés en juin 

2018 sur la révision de la directive Efficacité Energétique 2012/27/EU. Ce texte 

permet d ôestimer lôordre de grandeur de lôobligation wallonne de réduction 

annuelle des ventes dô®nergie. 

De mani¯re g®n®rale, la mise en place dôun m®canisme de r®duction annuelle  des 

ventes dô®nergie (¨ peu de choses pr¯s, la consommation finale) est prolongé 

jusque 2030 et au -delà.  

La méthodologie  de fixation des objectifs individuels par Etats Membres, fort 

complexe avec ses nombreuses flexibilités, est maintenue. Cependant, pour 

garantir un niveau dôambition coh®rent avec les engagements climatiques 

européens, le compromis impose un seuil dôobligation minimum 

correspondant à 0.8% de la consommation finale , avec la possibilité pour 
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les ®tats membres de lôexprimer sous la forme quôils souhaitent (art7 «  à la 

carte  »).  

Voici les principales règles méthodologiques applicables  :  

¶ Calcul basé sur la cons ommation finale des 3 dernières années disponibles 

avant le 01/01/2019 (soit 2016 -2017 -2018)  ;  

¶ Quelles que soient les flexibilit®s choisies par lô®tat membre dans son 

programme à la carte pour fixer son objectif annuel, celui -ci doit être au 

moins de 0.8% de la consommation finale tous secteurs confondus (ceci 

signifie que le taux facial doit être supérieur aux 0.8%/an si le périmètre 

dôapplication est restreint) ;  

¶ Lôobjectif contraignant doit °tre exprim® en cumul des ®conomies 

annuelles (ce qui donne plus  de poids aux actions des premières années).  

Concr¯tement, ceci se traduit par de nouvelles ®conomies dô®nergie de 0.8% de 

plus chaque ann®e, qui sôadditionnent pour obtenir lôimpact global annuel des 

économies encore actives et se cumulent enfin sur base de leur durée de vie 

pour obtenir lôobjectif cumul®. 

 

 

ii. Concrètement en Wallonie 

La grille de réduction obtenue ci -dessus sôapplique sur le montant des ventes 

conduisant ¨ lôobligation. 

Comme les bilans 2016 -2017 et 2018 ne sont pas encore disponibles, le calcul 

effectué ne fournit quôune premi¯re estimation ¨ consid®rer pour lôobligation 

car il se base sur les 3 derniers bilans disponibles à ce jour (2014 et 2015 en 

bilans définitifs, 2016 en bilan provisoire). 2014 étant une année atypique (hiver 

anormale ment peu froid), une correction climatique est appliquée pour éviter de 

sous -estimer la consommation des années futures. 9  

 

                                                 

 

9 /ŜǘǘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмо ǇƻǳǊ ƭŀ мŜ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-
нлнл ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ŎŀǊ нлмлΣ нлмм Ŝǘ нлмн ŞǘŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŦǊƻƛŘŜΣ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŎƘŀǳŘŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ 
moyenne. 

Calcul objectif de base (valeur min absolue)

Année 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Objectif cumulé

EE 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 8.0%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 7.2%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 6.4%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 5.6%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 4.8%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 4.0%

0.8% 0.8% 0.8% 0.8% 3.2%

0.8% 0.8% 0.8% 2.4%

0.8% 0.8% 1.6%

0.8% 0.8%

EE globale active 0.8% 1.6% 2.4% 3.2% 4.0% 4.8% 5.6% 6.4% 7.2% 8.0% 44.0%
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Tableau 8 5Şǘŀƛƭ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмп Ł нлмс 

 

La grille de réduction appliq uée sur cette base obligataire de 122.5TWh fournit 

ainsi les chiffres concrets des économies à réaliser  :  

 

Ce qui conduit ¨ un premier ordre de grandeur de lôeffort requis en Wallonie pour 

remplir lôobligation article 7 :  

¶ Une ®conomie dô®nergie additionnelle de 980 GWh  chaque année 

entre 2021 et 2030  

¶ Un impact en 2030 estimé à 9. 804 GWh de réduction par rapport à un 

scenario sans ce tte obligation  

2014 2015 2016 

provisoire 

(oct 2017)

Pér 2021-

2030 - 

avec corr 

climat, sur 

base 2014-

2015-16

CIB (TWh) 162.7 177.0

Conso finale non-energétique (TWh) 4.7

 Primary energy consumption (TWh) 172.3

Total final energy consumption (TWh) 117.3 119.7 121.9

 Industry (TWh) 39.2 39.0 38.9

Transport (TWh) 36.7 35.1 36.8

 Households (TWh) 28.1 31.2 31.4

Heating for households (TWh) 17.5 20.1 20.2

 Services (TWh) 12.2 13.1 13.6

Heating for Services (TWh) 5.6 6.3 6.6

Normalized Households (TWh) 33.6 33.2 30.6

Normalized Services (TWh) 14.0 13.7 13.3

Normalized final consumption (TWh) 124.5 122.3 120.8 122.5

Climate (HDD), ref = 1870 1 424               1 704               1 948               

EE obligatoire = 0.8% de la conso finale/an

Montant estimé de la consommation finale (transport inclus) des 3 dernières années avant 01/01/2019 : 122.5             TWh

Année 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 Objectif cumulé

EE 980                980                980                980                980                980                980                980                980                980                9 804                     

980                980                980                980                980                980                980                980                980                8 823                     

980                980                980                980                980                980                980                980                7 843                     

980                980                980                980                980                980                980                6 863                     

980                980                980                980                980                980                5 882                     

980                980                980                980                980                4 902                     

980                980                980                980                3 921                     

980                980                980                2 941                     

980                980                1 961                     

980                980                        

EE globale active 980                1 961             2 941             3 921             4 902             5 882             6 863             7 843             8 823             9 804             53 920                   

GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWh/an GWhcum
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¶ Un objectif wallon de 53. 920 GWhcumulé sur la période 2021 -2030.  

 

2.2.3  Objectifs indicatifs (ou jalons) de la straté gie rénovation long 

terme résidentiel le  et non résidentiel le 10  

i.  Objectifs long terme  de la stratégie rénovation  

Les objectifs de la stratégie de rénovation énergétique du parc de bâtiments 

wallons sont:  

ü Pour le résidentiel  : tendre en 2050 vers le label PEB A (Espec Ò 

85kWh/mĮan) en moyenne pour lôensemble du parc de 

logements.  

ü Pour le tertiaire  : tendre en 2050 vers  un parc de bâtiments 

tertiaires neutre en énergie (zéro énergie) pour le chauffage, 

lôeau chaude sanitaire, le refroidissement et lô®clairage. 

Lôanalyse des r®sultats de lô®tude COZEB-extension a permis de déterminer des 

priorit®s dôintervention en vue dôatteindre cet objectif. Cette ®tude a ®valu® 

lôensemble des mesures rentables pour les diff®rentes typologies de b©timents. 

Les priorités proposé es correspondent aux mesur es les plus rentables, à savoir  la 

r®novation profonde des logements les moins performants (lôisolation de 

lôenveloppe, avec priorit® sur les toits, sans n®gliger les remplacements de 

systèmes arrivés en fin de vie). Cette rénovat ion devra toutefois se faire en 

assurant que tout projet de r®novation sôinscrive dans une r®flexion globale et 

cohérente avec les objectifs de la région.  

La réalisation de ces objectifs représente une réduction de 70 % de la 

consommation dô®nergie en 2050 par rapport à 2005.  

 

ii.  Objectifs moyen terme de la stratégie rénovation  

Un phasage du taux de r®novation ¨ atteindre pour viser lôobjectif de 2050 est 

proposé dans la stratégie et décliné en périodes de 5 ans. Ce phasage permet de 

v®rifier si la Wallonie sôinscrit dans la bonne trajectoire pour lôatteinte de ses 

objectifs.  

Tous les b©timents vis®s par la strat®gie ne pourront pas atteindre lôobjectif 

formul® en moyenne pour lôensemble du parc. Côest pourquoi la d®molition-

reconstruction  doit être considérée comme une option .  

Par ailleurs, lôagrandissement du parc de b©timents neufs performants est un des 

®l®ments qui participeront ¨ lôam®lioration du parc et ¨ lôobjectif global. A cet 

                                                 

 

10 Cf. Annexe B : Stratégie de rénovation wallonne 
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égard, il faut souligner le développement de Quartiers Nouveaux qui ont 

no tamment pour objectifs de lutter contre le réchauffement climatique et 

« dôoptimiser les productions/ressources locales et les consommations 

énergétiques  ». La construction neuve, avec des exigences de performance 

élevées, devra également contribuer aux ob jectifs globaux. Il est attendu de 

lôordre de 15.000 nouveaux logements chaque ann®e, venant sôajouter au parc 

actuel de lôordre 15 millions de logements. 

Lô®volution relative des consommations dô®nergie qui d®coule de cette mise en 

îuvre par ®tapes aux ®chéances 2020, 2030 et 2050 est illustrée  dans le  

tableau ci -dessous  :   

 

 

Tableau 9 Réduction des consommations d'énergie aux échéances 2020, 2030 et 2050 par rapport à 2005 

 

Cette évolution fixe  lôobjectif ¨ lôhorizon 2030 qui vise à réduire la 

consommation dô®nergie moyenne en tertiaire et r®sidentiel de 29,1%. 

 

iii.  Phasage des objectifs  

Le phasage de la rénovation tient compte du besoin de répartir les 

investissements et de planifier en priorit® les investissements ¨ lôimpact potentiel 

le plus important 11 .  

Bien que le phasage des mesures de rénovation soit déterminé au cas par cas 

(dans une feuille de route de rénovation propre à chaque bâtiment), il est 

attendu que, globalement pour lôensemble du parc, la r®novation ®nerg®tique 

prof onde par étape cible prioritairement la rénovation des toits, le reste de 

lôenveloppe ensuite et finalement la r®novation des syst¯mes et lôinstallation de 

sources de production dô®nergie renouvelables. 

                                                 

 

11 [Ŝǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ у ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜ ό!ƴƴŜȄŜ .ύ 

Résidentiel Tertiaire Stratégie Objectif BE

Réduction 2020 VS 2005 -10.4% -12.9% -11.1% -11.5%

Réduction 2030 VS 2005 -27.9% -32.0% -29.1% -24.0%

Réduction 2050 VS 2005 -70.3% -70.3% -70.3%
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iv.  Economies dô®nergie attendues 

 

Graphique 11 /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΣ Ł ƭΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ŀǳ 
ǊŜŦǊƻƛŘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜǘ Ł ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜύ Ł ŎƻǳǊǘΣ ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦs 
de la stratégie de rénovation 

Le graphique ci -dessus  r®sume les ®conomies dô®nergie escompt®es. Ainsi, entre 

201 7 et 2020, les besoins dô®nergie diminuent en moyenne de 1%/an, pour 

passer à 1.6 %/an entre 2020 et 2030 et atteindre 2.2 %/an entre 2030 et 2050.  

Si on c ompare les besoins en énergie  de 2020 par rapport à ceux de 2017  

(chauffage, eau chaude sanitaire, refroidissement du logement et du tertiaire, et 

lô®clairage dans le tertiaire), une économie de  1TWh est attendue pour 2020. Elle 

sô®l¯vera ¨ 5.8 TWh dès 203 0 et devrait atteindre 17 TWh en 2050.  

 

v.  Economies dô®nergie dans le b©timent neuf 

Le b©timent neuf est trait® sous lôangle normatif, consid®rant que le niveau 

dôexigence est le Q-ZEN à brève échéance.  

Lôexigence sera revue au regard des mises ¨ jour de lô®tude «  cost optimum  », 

dont la derni¯re r®vision (juin 2018) indique que lôoptimum se trouve au-delà du 

niveau Q -ZEN. La mise à jour de 2023 déterminera si le niveau ZEN peut devenir 

la nouvelle norme à partir de 2025.  
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2.2.4  La surface à  r®nover ou ®conomies dôéne rgie équivalentes 

2020 - 2030 sous  art 5 Dir EE (rôle exemplaire des services 

publics)  

i.  Lôimposition europ®enne 

La directive Efficacité Energétique 2012/27/EU vise à réduire les besoins 

énergétiques en agissant sur de nombreux leviers. Les consommations li ées au 

secteur du bâtiment sont clairement identifiées comme un gisement majeur 

dô®conomies dô®nergie potentielles. Lôexemplarit® des pouvoirs publics en la 

matière, en application concrète de leur engagement dans le cadre des Accords 

de Paris, est un outi l important via lôeffet dôentra´nement quôil provoque. 

Côest pourquoi lôarticle 5 de la directive 2012/27/EU impose depuis 2014 une 

obligation de rénovation exemplaire de 3% chaque année du parc de 

bâtiments des gouvernements centraux.  Cette obligation ser a étendue à la 

période 2021 -2030  dans le cadre de la nouvelle directive  Efficacité Energétique . 

De plus, lôarticle 5 incite les pouvoirs locaux ¨ appliquer, sur base volontaire, la 

même exemplarité en rénovant leur patrimoine immobilier.  

Concrètement, ce q ui est imposé aux gestionnaires de patrimoine public obligés 

est  :  

¶ Lôinventaire de leur patrimoine immobilier 

¶ Le suivi des consommations annuelles de ces bâtiments  

¶ Le benchmark des prestations envers la référence coût -optimum  

¶ La mise en place dôun plan dôaction cibl® permettant dôamener chaque 

année au moins 3% supplémentaires du patrimoine au niveau de 

prestation de référence  

 

ii.  Concrètement en Wallonie  

Les gouvernements centraux ayant des bâtiments sur le territoire wallon sont  :  

¶ la Wallonie,  

¶ la Fédération  Wallonie -Bruxelles,  

¶ la Deutschprächige Gemeinschaft  

¶ et le Gouvernement Fédéral.  

Ces institutions, soumises ¨ lôobligation directe de la directive, sôengagent donc 

chacune individuellement ¨ atteindre lôobjectif dôefficacit® qui lui est assign® en 

vertu de lô®tat initial de son parc de b©timent et de la r®glementation en matière 

de performance énergétique des bâtiments en vigueur sur le territoire où se 

trouve leurs bâtiments.  

Les critères  permettant dô®tablir la liste de ces b©timents sont les suivants :  

¶ appartenance ¨ lôinstitution concern®e 

¶ occupation par le gouvernement central concerné  
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¶ pr®sence dôun syst¯me de chauffage ou de refroidissement 

¶ surface au sol utile totale supérieure à 250 m²  

¶ performance énergétiques non conformes aux exigences régionale s 

minimales.  

 

 

2.2.5  Autres  objectifs sectoriels  

i.  Industrie non ETS  

Une r®duction des ®missions de GES de lôindustrie non ETS en 2030 (p.r. 2005) 

pourrait être atteinte par la combinaison de 2 objectifs  :  

¶ Le premier type de mesures envisageables est une poursuit e de 

lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique (EE) de ce secteur. Une valeur de 

10% dôEE via diff®rents types de mesures techniques a ®t® retenue.  

¶ Au-del¨ de cette valeur, il appara´t quôil faut envisager des mesures plus 

radicales de décarbonation des industries non ETS. Il est décidé, en 

compl®ment ¨ des mesures óclassiquesô dôEE, de proc®der ¨ un fuel 

switching de lôapprovisionnement ®nerg®tique de ce secteur. Des pistes qui 

permettront de favoriser le passage ¨ lôutilisation dôautres vecteurs 

énergét iques. Il sôagit, dôune part, de lôutilisation de la chaleur 

renouvelable (solaire thermique, pompes à chaleur et géothermie ou 

combustion de biomasse) et, dôautre part, du recours ¨ de lô®lectricit®, 

produite de façon décarbonée. Le switch atteindra 8% de  la consommation 

et la production de chaleur à partir de source renouvelable 314GWh  ;  

Avec ces deux objectifs, les émissions du secteur industrie non -ETS diminueront 

de 79% par rapport à 2005 . 
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2.3  March® de lô®nergie 

2.3.3  Objectifs relatifs ¨ lôad®quation du système électrique, ainsi 

que la flexibilité du système  énergétique, en lien avec 

production dôER 

i.  Objectifs spécifiques en matière de flexibilité et 

dô®volution des r®seaux 

Deux études ont servi à établir ceux -ci :  

¶ Lô®tude dôELIA de novembre 2017 ñ Electricit y Scenarios for Belgium 

towards 2050, Eliaôs quantified study on the energy transition in 2030 and 

2040ò 

¶ Une ®tude men®e pour le compte de lôadministration de lô®nergie (RW), 

Artelys 2018;  

Une étude menée par la Wallonie 12  a permis de quantifier les besoins  de 

flexibilité pour le territoire  en fonction de plusieurs scénarios de pénétration du 

renouvelable variable . Les simulations sont basées sur des projections de la 

demande et de la production des énergies renouvelables selon  plusieurs 

hypothèses . 

Cette ét ude donne une estimation globale des besoins en flexibilité, qui doit être 

affinée en collaboration avec les GRT/GRD.  

 

 

scénarios  

Consommation  [TWh]  Production  [TWh]  Conso. 

Nette  

[TWh]  Totale  Véhicules 

électriques  

Pompes à 

chaleur  

Solaire 

PV 

Eolienne 

on /offshore  

Hydraulique  

Bleu  23,0  0 ,0  0,0  0,7  1,3 / 0  0,3  20,7/20,7  

Rouge  29,5  0,7  2,0  1,4  3,9 / 6,8  0,4  23,8/20,9  

Vert     4,5  9,8 / 13,6  0,5   

Mauve  å35 å4-5 å3,0 7,3  15,4 / n/a  0,5  11,8 / 

n/a  

Tableau 10 Scénarios de système électrique 

 

Dans cette analyse, lôobjectif de la flexibilit® vise à assurer  le lissage de la 

demande nette (la consommation totale à pas de temps horaire , moins la 

                                                 

 

12 Artelys, 2018 
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production des énergies renouvelables non -contrôlables) afin de pouvoir 

répondre à la demande restante via des unités de production de base.  

 

Graphique 12 Besoins de flexibilité - 4 scénarios. Source : Artelys 

 

Le tr avail men® a vis® uniquement les besoins de flexibilit® pour lô®quilibre global 

du système (balancing) pour différents taux de pénétration des énergies 

renouvelables intermittentes en Wallonie. Les besoins de flexibilité locale pour la 

gestion des congesti ons ne sont donc pas quantifiés.  

Des objectifs en mati¯re de stockage, de d®placement et dôeffacement de charge 

ont ®t® ®tablis sur cette base, ainsi que sur base de lô®tude dôELIA de novembre 

2017, ayant servi de référence dans la rédaction du pacte.  

Les besoins de flexibilité actuels sont principalement pris en charge par des 

centrales thermiques flexibles. Lô®valuation pour 2030 a ®t® faite selon 

lôhypoth¯se que celles-ci sont conservées. Se passer de ce type de centrales 

augmentera les besoins et nécess itera de d®velopper dôautres solutions de 

flexibilité.  

Des mesures seront prises pour assurer un développement continu de nouveaux 

outils de stockage centralisés et décentralisés ainsi que des services de 

déplacement de charges en industrie et chez les par ticuliers. Les capacités de 

stockage industriel atteindront environ 2GW ¨ lôhorizon 2030. Le stockage 

industriel et résidentiel, les outils locaux, les véhicules électriques en mode 

stockage atteindront une capacit® totale de lôordre de 1,5GW au m°me horizon. 

Les moyens dôeffacement de la charge tant en industrie quôen r®sidentiel ou 

tertiaire permettront dôatteindre une capacit® totale de lôordre de 800MW en 

2030. Le volume de déplacement de charges journalier sera au total de près de 

0,6 TWh. Entre 2020 et  2030, la trajectoire de déploiement ne sera pas linéaire, 

mais connaitra une accélération après 2025. Une part croissante de ces 
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diff®rentes capacit®s contribuera directement ¨ la s®curit® dôapprovisionnement 

en ®tant dôune part disponible et dôautre part activable via le marché.  

 

 

ii.  Objectifs en mati¯re dô®volution des r®seaux 

Le développement des réseaux intelligents est couplé à la « smartisation  » et à la 

gestion des donn®es. Il nôy a pas lieu de fixer des objectifs ¨ leur sujet, mais bien 

de déterminer les grandes règles qui sous - tendent leur développement  :  

¶ La maximisation de la capacit® dôaccueil des infrastructures (pour les outils 

de production et les outils flexibles) et de la synchronicité en visant 

lôoptimisation du bien-être collectif  du système électrique dans son 

ensemble;  

¶ La r®mun®ration des r®seaux en fonction dôindicateurs de performance, ¨ 

commencer par la suppression des tarifs non liés au système électrique 

(coût -vérité des charges)  ;  

 

2.3.4  Autre objectifs relatifs à la protection des consommat eurs et 

compétitivité (Si applicable)  

Lôobjectif est de veiller ¨ garantir un niveau de prix de lô®nergie comp®titif par 

rapport à nos pays concurrents.  

 

2.3.5  Objectifs relatifs à la précarité énergétique (Si applicable),  

Lôobjectif en mati¯re de protection des consommateurs est de garantir  le niveau 

actuel de protection pour le public précarisé. Le niveau de protection est 

actuellement ®lev® et permet de r®pondre ¨ la probl®matique de lôacc¯s durable 

¨ lô®nergie de mani¯re satisfaisante. Les nombreuses m®caniques de soutien aux 

m®nages en difficult®s (telles que les primes aux m®nages ¨ bas revenus, lôaide 

hivernale, le compteur ¨ budget, le tarif social,é) seront conserv®s voire 

améliorés.  

 

2.4  Recherche, innovation et compétitivité  

2.4.1. Objectifs de fonds alloué s (public et privé si 

disponibl e) à la recherche et innovation , reflétant les 

priorités d e la RIS3 wallonne en cohérence avec le  SET Plan  

Une partie des budgets annuels affectés à la Recherche et au Développement est 

affectée  :  
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¶ Aux projets de R&I traitant directement dô®nergie et de climat à 

concurrence de 4 %  

¶ Aux projets de R&I intégrant une dimension climatique ou 

énergétique  lorsque lôobjet de la recherche ne traite pas directement de 

climat ou dô®nergie mais est compl®t® pour en augmenter la performance 

(décarbonation ou efficacité énergétique) à concurrence de 1 1 %  

Les domaines thématiques prioritaires s eront déterminés à partir de s priorités 

stratégiques de la stratégie de spécialisation intelligente wallonne en recherche 

et innovation (RIS3) en visant s pécifiquemen t les matières dans lesquelles une 

expertise est reconnue en Région Wallonne, et en cohérence avec la feuille de 

route européenne (SET -plan) . Cette liste est établie afin de concentre les efforts.  

Des moyens additionnels pourraient  être affecté s ¨ la R&D d®di®e ¨ lô®nergie et 

au climat dès lors que les recettes le permettent.  
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3  Politiques et mesures  

3.1.  Décarbonation  

3.1.1  Emissions de g az à effet de serre  

i.  Secteur de lôagriculture et de la foresterie 

Les actions envisagées dans les secteurs agricol es et forestiers consistent tout 

dôabord ¨ poursuivre et ¨ renforcer les politiques et les mesures mises en îuvre. 

Ensuite, il sôagira ®galement dôenvisager certaines mesures additionnelles.  

 

Renforcer les politiques et mesures existantes  

Les politiques et  mesures déjà mise s en îuvre font déjà ressentir leur s effet s. La 

majeure partie des actions dans les secteurs agricoles et forestiers consiste nt  

renforcer  ces mesures :  

Maintenir les stocks de carbone existants  : Les sols agricoles et forestiers 

constitue nt un stock majeur de carbone, largement supérieur au stock contenu 

dans la biomasse a®rienne. Plusieurs pratiques sont favorables ¨ lôaccroissement 

des stocks de carbone dans les sols, telles que les techniques culturales 

simplifiées ou le non - labour dans  certaines conditions.  

Gérer les forêts wallonnes dans le but de favoriser leur adaptation aux 

changements climatiques  : Il est maintenant acquis que les émis sions et 

séquestrations de carbone liées à la gestion forestière seront comptabilisées dans 

le ca dre des futurs engagements internationaux de réduction. Le maintien et 

l'amélioration des ressources forestières et leur contribution au cycle du carbone 

est le premier principe du Code forestier, dans le cadre dôun d®veloppement 

durable des forêts, assura nt la coexistence harmonieuse de leurs fonctions 

économiques, écologiques et sociales.  

 

Nouvelles politiques  

Développer des bâtiments « basses émissions » pour les grosses 

exploitations dô®levage de porcs et volailles, nouvelles ou sujettes ¨ 

dôimportantes rénovations.  

On viserait donc les ógrosses exploitationsô, côest-à-dire celles supérieures aux 

seuils définis dans la directive IED : les exploitations comprenant + de 2000 

emplacements pour porcs de production et/ou +750 emplacements pour les 

truies et/ ou + de 40.000 emplacements pour volailles.  

La technique dôabattement serait libre (traitement chimique, filtre biologique, é) 

pour ne pas imposer une technique en particulier et son co¾t associ® dôune part 

et dôautre part pour laisser la place aux innovations techniques dans le domaine.  
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En Flandres, lôimposition óbasses ®missionsô pour les grosses exploitations existe 

déjà et a contribué à la réduction des émissions de NH3.  

 

Mise en place de nouvelles initiatives dans le cadre de la nouvelle 

politique agri cole commune  

 

 

Encadrement du développement des cultures énergétiques  

 

 

Encadrement du développement du processus de biométhanisation dans 

le secteur agricole (il existe d®j¨ une s®rie dôunit®s de biom®thanisation 

dans ce secteur).  

 

 

 

ii.  Secteur de  la mobili té et du  transport  

Mobilité -  FAST  

Pour rappel, la vision FAST vise à promouvoir les objectifs de fluidité, 

accessibilité, sécurité, santé à travers le transfert modal.  

Pour concr®tiser cette vision, côest le mod¯le de la multimodalit® qui doit °tre 

dévelo ppé. Compte tenu des enjeux et défis actuels, le modèle combinant 

efficacement les divers modes est le seul qui permettra une accessibilité 

maximale en sôattaquant simultan®ment aux sympt¹mes directs que sont les 

accidents et encombrements et aux symptômes  indirects que sont la pollution et 

la paralysie de lô®conomie. 

Ce choix se traduit par la volonté de modifier fortement et structurellement les 

parts modales des différents modes tant pour les personnes que pour les 

marchandises, soit dôenclencher le transfert modal.  

La strat®gie que la r®gion va mettre en îuvre ¨ travers lôobjectif de transfert 

modal permettra si elle est d®ploy®e dans son ensemble dôatteindre les objectifs 

de réduction de CO2, soit 40% dans le domaine du transport auxquels doivent 

sôajouter les réductions issues de la stratégie «  post - thermique ».  

Elle repose sur la mise en îuvre quasi simultan®e de 8 chantiers indissociables 

les uns des autres. Comme annoncé dans la vision FAST, ces 8 chantiers relèvent 

de trois axes  : la gouvernance de la mobilit®, lôoffre de mobilit® et la demande de 

mobilit®. Aucun de ces chantiers nôest superflu et chaque chantier constitue une 
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condition nécessaire à la réussite, laquelle doit se mesurer en termes 

économiques, social et environnemental sur le court, l e moyen et le long terme.  

 

Ces 8 chantiers sont les suivants  :  

1.  Mettre en place une gouvernance et un pilotage unifiés et cohérents de la 

mobilité à l'échelle régionale  ;   

2.  Anticiper et gérer les impacts sociétaux des ruptures technologiques et 

d'usage  ;  

3.  Augmenter l'offre de déplacement mutualisé et focaliser chaque mode sur 

sa zone de pertinence  ;  

4.  Créer les conditions d'attractivité de la comodalité des personnes et des 

marchandises  ;  

5.  Améliorer l'efficacité et la sécurité des systèmes de transport grâce aux  

développements technologiques  ;  

6.  Organiser le territoire en vue de réduire le volume de déplacements  ;  

7.  Orienter les pratiques vers une mobilité durable par une fiscalité 

intelligente et ciblée  ;   

8.  Informer, former et accompagner les citoyens et les acteurs de la société à 

la mobilité durable . 

 

Afin de contribuer à atteindre les objectifs très ambitieux fixés par la vision « 

FAST 2030 è, une partie importante du Plan wallon dôinvestissements est 

consacr®e ¨ lôam®lioration de la mobilit® en Wallonie. FAST 2030 fait par ailleurs 

lôobjet dôun plan dôactions en cours dô®laboration : la Strat®gie R®gionale de 

Mobilité (SRM) qui permettra de donner une ligne de conduite globale pour 

atteindre les objectifs.  

Dans le cadre du Plan Wallon dôInvestissement (PWI), 4 projets majeurs ont été 

adoptés  :  

1.  Projet 2 -  La multimodalité au service du développement économique.  

530.000.000 ú - 2019/2024  

2.  Projet 17 -  Plan mobilité 2019 -  2024 : Transport modal -  vision FAST 

2030: TEC, BHNS, vélos, véhicules partagés, verdissement de l a flotte.  

600.000.000 ú - 2019/2024  

3.  Projet 18 -  Mise à gabarit par dragage des voies navigables.  

100.000.000 ú - 2019/2024  

4.  Projet 21 -  Amélioration de la mobilité pour soutenir la croissance de 

l'activité à long terme autour des aéroports.  

150.000.000 ú - 2019/2022  
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1/ Projet 2 -  La multimodalité au service du développement économique  

Le dossier « 2 » du PWI, par ailleurs proposé dans le cadre du PNIS, comprend 2 

parties distinctes : Plateformes multimodales et prolongation du métro de 

Charleroi. La fiche  sera donc scindée en 2 parties : 2.a. pour les plateformes et 

2.b. pour le métro de Charleroi.  

2.a. Plateformes 

Ce dossier, comme les autres relatifs à la mobilité, vise à atteindre les objectifs 

très ambitieux (en termes de transfert modal de la route ve rs les autres modes 

de transport, tant pour la mobilité des personnes que pour le transport de 

marchandises) fixés par la vision « FAST 2030 » (Fluidité Accessibilité, 

Santé/Sécurité et Transfert modal) 13   pour la mobilit® wallonne ¨ lôhorizon 2030, 

adoptée  par le Gouvernement wallon en octobre 2017, sur la proposition du 

Ministre de la mobilit®. FAST 2030 fait par ailleurs lôobjet dôun plan dôactions en 

cours dô®laboration : la Strat®gie R®gionale de Mobilit® (SRM). 

Ces plateformes appelées «  mobipôles  » of friront divers services et permettront 

lô®change modal pour les personnes, avec, selon les cas, des parkings 

notamment de covoiturage, des abris vélo sécurisés, des arrêts de bus, de tram 

ou des accès aux gares mais également avec des services divers tels que des 

lignes nouvelles de bus rapides de type BHNS (Bus à Haut Niveau de Service), 

des espaces de co -working parfaitement connectés, des locations de vélos, des 

stations de recharges en lien avec la stratégie « post diesel » (électrique, gaz, 

etc.), des véhicules partagés, etc.  

Ces unités multimodales devront être positionnées adéquatement en fonction des 

infrastructures existantes mais également raccordées :  

- dôune part, au r®seau t®l®com d®velopp® par la Sofico ; 

- dôautre part, aux zones dôhabitat et aux p¹les dôactivit® ®conomique, par la 

création de raccordements accessibles aux modes doux et par la création 

ou le renforcement de bandes bus permettant une circulation rapide des 

nouvelles lignes de BHNS.  

Les mobipôles visent avant tout à promouvoir la «  smart mobilité  » c'est -à-dire 

un système incluant à la fois les solutions et les comportements de mobilité 

durables, efficients et innovants.    

                                                 

 

13 « Vision FAST ς mobilité 2030 », adoptée par le GW en octobre 2017, est un plan straǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

ƳƻōƛƭƛǘŞΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩŜƴŘƛƎǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 
ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ǎƻƛǘ ƭŀ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ŜƳōƻǳǘŜƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎΦ La Vision FAST vise à 
combiner, pour chaque déplacement, différents modes selon leur plus grande efficacité en réduisant le plus 
possible les déplacements en voiture. 
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Pour être plus précis dans le concept de «  mobipôle  », voilà divers éléments 

importants à préciser:  

1.  Côest un lieu physique qui dispose dôune offre de mobilité structurante , 

c'est -à-dire avec un niveau de service attractif. On parle dôoffre 

structurante lorsque la fréquence, la vitesse et le niveau de confort du 

service représentent des solutions potentiellement att ractives par rapport 

¨ lôusage traditionnel qui est fait de la voiture (c¨d un usage en sous 

capacité).  Cette offre consistera dans le développement de formes de 

services dont les caractéristiques seront particulièrement orientées vers 

les attentes des fu turs utilisateurs.  

2.  Le mobipôle est aussi un lieu dont lôaccessibilit® a été prévue pour un 

maximum de personnes et types de solutions. Cet aspect du concept vise 

¨ ®viter de disperser les moyens vou®s ¨ lôinfrastructure sur lôensemble du 

territoire. En dés ignant intelligemment la position des mobipôles, on doit 

permettre de minimiser les moyens dédiés aux infrastructures.  

3.  Côest enfin un lieu vou® ¨ devenir un lieu de transit . Il faut donc trouver 

des moyens de le rendre attractif en tant que tel. Il faut qu e «  le détour en 

vaille la peine  è. De ce fait, il peut °tre pertinent dôy d®velopper certains 

services comme du «  co-working  è. Le but nôest toutefois pas que les 

personnes y séjournent  (puisquôelles doivent justement y trouver une 

solution le plus vite p ossible) mais quôelles y transitent . Dès lors, les 

services que lôon trouvera l¨-bas devront précisément être pensés dans cet 

esprit en donnant la priorité à des services qui «  ajoutent une valeur au 

détour  » (ex  : co -working, car wash, un point relai pour  la livraison de 

marchandises). C'est -à-dire que le détour par ce point doit permettre aux 

utilisateurs de leur éviter un autre déplacement.  

4.  Il est important de noter que ce concept nôa de sens et donc de chance de 

succ¯s que sôil est accompagn® par des mesures qui visent à le rendre 

« relativement incontournable  ». Ces mesures ne portent donc pas 

seulement sur lôoffre, elles portent aussi sur la demande. Il sera ainsi 

nécessaire de prévoir des incitants  à la smart mobilité (par ex  : 

déductibilité fiscales pour les voitures mises en partageé) parall¯lement 

aux actions sur lôoffre pour sôassurer que le succ¯s soit au rendez-vous.  

5.  Si lôexp®rience sôav¯re probante, il sera ®galement n®cessaire de coupler 

les réflexions mobilité et énergie , tant en lien avec la production et 

quôavec la consommation. En effet, ce croisement est susceptible de 

générer lui aussi des avantages économiques et environnementaux.  

Lôinvestissement concerne la p®riode 2019-2024 et 450 millions ú sur le montant 

global de 530 millions dévolu à ce projet.  

Le prix dôune unit® de ce concept de mobip¹le est estim® ¨ 4,5 millions ú, qui 

incluent lôinfrastructure, lôachat de v®hicules, lô®quipement de connexion entre 

divers endroits (chemins de Ravelé). Il faudra avoir une certaine souplesse en 
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fonction des lieux. Ce coût représente un coût moyen qui peut évoluer très 

fortement selon les contextes. Sur base de celui -ci, il est prévu de créer une 

centaine de plateformes. Ce chiffre peut bien sûr être amené à évoluer fortement 

selon les lieux qui seront choisis.  

Le concept du mobip¹le sôinscrit dans le concept global de la ç smart mobility è, 

qui comprend le d®veloppement et/ou lôam®lioration de solutions de 

communication num®riques pour lôinformation en temps r®el, les r®servations de 

solutions, les ®changes entre covoitureursé 

Il n®cessitera et promouvra les çNWOW è (new way of working). En effet, lôid®e 

est non seulement de permettre le télétr avail dans le mobipôle mais également 

de le promouvoir durant les déplacements. Indicateurs  

 

2.b. Métro de Charleroi   

Lôach¯vement des travaux et la prolongation de lôantenne du m®tro l®ger de 

Charleroi jusquôau site du futur Grand H¹pital de Charleroi (GHdC) a été étudié 

par la OTW. Ce dossier doit sôint®grer avec le dossier, en cours ¨ la OTW, de 

rénovation des rames du métro.  

 

Le budget nécessaire a  ®t® estim® ¨ 53 millions ú, montant que des ®tudes plus 

d®taill®es devraient permettre dôaffiner. Les co¾ts dôexploitation sont 

actuellement estim®s ¨ 2,8 millions ú par an. 27 millions ú pourront ®galement 

être consacrés à un programme de rénovation des lignes et des stations du 

Métro de Charleroi.  

Lôinvestissement concerne la p®riode 2019-2024 et 80 millions ú sur le montant 

global de 530 millions d®volu ¨ ce projet (lôensemble de la fiche 2). 

 

2/ Projet 17 -  Plan mobilité 2019 -  2024 : Transport modal -  vision FAST 

2030: TEC, BHNS, vélos, véhicules partagés, verdissement de la flotte  

Dans le cadre de FAST, le PWI prévoit des interventions regroupées en 5 grands 

volets au sein du projet 17  :  

1.  Covoiturage  : création de parkings de covoiturage aux échangeur s 

autoroutiers, mais ®galement sur dôautres sites potentiels et cr®ation de 

bandes de circulation réservées au covoitureurs.  

Une liste de critères de création de parkings de covoiturage existe à la 

DGO2. Cette dernière sera utilisée pour recenser les condi tions nécessaires 

pour le bon fonctionnement et lôimplantation des parkings de covoiturage.  

Cette liste sera concertée avec les services de la DGO1 et de la Sofico afin 

de déterminer la faisabilité des aménagements des sites proposés.  
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En ce qui concerne les parkings de covoiturage au droit des échangeurs 

autoroutiers, une liste a été établie au sein de la DGO1 et sera concertée 

entre les différents acteurs (DGO2 et la Sofico).  

En ce qui concerne les bandes de circulation réservées au covoitureurs, 

deux pr ojets pilotes sur lôA4/E411 entre Wavre et Bruxelles et entre Arlon 

et Sterpenich sont en cours dô®tude. Les march®s y relatifs ont ®t® publi®s 

d®but juin, avec comme objectif une mise en îuvre au premier semestre 

2019. Ce dossier spécifique «  pilote  » ne fait pas partie de la fiche 17 du 

PWI mais permettra dôenvisager son extension ¨ dôautres sites qui, eux 

feraient lôobjet dôun financement vis la pr®sente fiche.  

2.  Lignes de bus  : renforcer les lignes existantes, créer de nouvelles lignes 

principalement rap ides dotées de bus à haut niveau de Service (BHNS) et 

destin®es ¨ desservir rapidement des p¹les dôattractivit® ou des lieux 

dô®changes modaux. Les montants seront consacr®s aux frais de 

fonctionnement de ces nouvelles lignes et ¨ lôachat de nouveaux bus, dans 

le cadre du verdissement de la flotte. Ce principe figurera par ailleurs dans 

le nouveau Contrat de Service Public du Groupe TEC, en cours 

dô®laboration dans le cadre de la nouvelle structure fusionn®e. 

Ce contrat est en voie de finalisation.  

Des prop ositions concr¯tes seront pr®sent®es par les services de lôOTW 

lors de la prochaine réunion du groupe de travail.   

3.  Bandes bus et sites propres, nouveaux park&ride, afin 

dôaugmenter lôattractivit® et la vitesse commerciale des autobus. 

Les services techniqu es de lôOTW croisent les besoins exprim®s par les 

services charg®s de lôexploitation, avec les derni¯res propositions du 

« Plan Infrastructures 2019 -2024  ».  

Ces croisements se font également en interaction avec la mise en place de 

plateformes multimodales .  

Les interventions de ce volet de la présente fiche viendront compléter ce 

qui est prévus dans ces deux autres plan (fiche 2a et plan infrastructures 

2019 -2024)  

4.  ITS (Intelligent Transport System)  : compléter le dossier PEREX 4.0 

en cours afin de gérer au  mieux et de façon modernisée les infrastructures 

routières et fluviales. Fournir des services innovants liés aux différents 

modes de transport et à la gestion de la circulation sur routes et voies 

navigables, en vue de faire un usage plus sûr, plus coordo nné et plus « 

intelligent » des réseaux de transport. Ce volet «  ITS  » concerne 

notamment lôaccueil des futurs v®hicules autonomes et la gestion des 

donn®es (big data, open data, etcé). 

Des propositions concr¯tes de la part des services de lôOTW seront 

pré sentées lors de la prochaine réunion du groupe de travail.  
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Lôobjet des dossiers de ce volet de la fiche viendront donc compl®ter ce qui 

est déjà prévu au niveau de la sofico  : marché de contrôle -sanctions du 

« covoiturage  » publié fin juin, marché du SAGT (Syst¯me dôAide ¨ la 

Gestion du Trafic), et pour le domaine des voies hydrauliques, le cahier 

des charges (automatisation des écluses) devrait être publié cet été.  

La Prochaine réunion spécifique au dossier PEREX 4.0 aura lieu le 29 août 

prochain.  

5.  Vélo et  marche  : doter la Wallonie des infrastructures complémentaires 

nécessaires et adapter les infrastructures existantes. Pour le vélo, les 

infrastructures devront sôarticuler autour du RAVEL qui doit constituer le 

réseau express wallon des déplacements doux et qui continuera à se 

d®velopper.  Son accessibilit® sera renforc®e pour lui permettre dôaccueillir 

plus de déplacements quotidiens vers les écoles et entreprises, mais 

également vers les plateformes multimodales. La coordination entre les 

plateformes mul timodales (mobipôles) et la mobilité douce est assurée par 

un groupe de travail spécifique.   

Les appels à projets à destination des communes seront étendus pour 

relier les quartiers aux p¹les scolaires et dôactivit®s et augmenter 

lôaccessibilit® du RAVeL. Celui -ci sera par ailleurs mieux entretenu avec 

lôacquisition du mat®riel sp®cifique.  

Un projet de renforcement de lô®clairage sur les RAVeL est ®galement 

envisagé.  

Par ailleurs, le d®veloppement de nouvelles pistes cyclables et lôentretien 

des existante s seront favorisés le long des voiries régionales. Pour la 

marche, la cr®ation, la r®habilitation et lôentretien des cheminements 

piétons seront développés.  

Actuellement les besoins en modes doux sont croisés avec les besoins 

routiers du futur Plan Infrast ructures 2019 -2024, afin dôoptimiser les 

investissements régionaux entre ce plan et la présente fiche.  

Ce volet sôarticulera ®galement avec le plan wallonie cyclable (WaCy 2.0). 

 

3/ Projet 18 -  Mise à gabarit par dragage des voies navigables  

Afin de contin uer à encourager et à optimaliser le transfert modal de 

marchandises de la route vers la voie dôeau, il est n®cessaire dôintensifier le 

dragage des voies navigables et de mettre à gabarit les voies navigables. Pour se 

faire, un mécanisme de financement via  un partenariat public -privé est envisagé.  

En premi¯re approche, ce partenariat devrait permettre un dragage jusquôaux 

vieux - fond et vieux -bord des 450 km de voies navigables wallonnes en 2024, 

ainsi que dôorganiser et dôeffectuer lô®vacuation des s®diments. Lô®vacuation des 

sédiments inclut le dragage proprement dit, les transports, les déshydratations, 

les traitements, les valorisations et les ®liminations en centre dôenfouissement 
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technique, le cas échéant. Par ailleurs, le partenariat prévoira un systèm e visant 

à favoriser la valorisation des sédiments, et notamment en matière de recherche 

et le développement. Un objectif de pourcentage de valorisation des sédiments 

sera fixé.  

Afin de définir les objectifs spécifiques et la méthodologie à appliquer pour la 

concr®tisation de ce partenariat, une ®tude dôopportunit® de montage financier 

pour les travaux de dragage et de gestion des sédiments est en cours de 

réalisation.  

Lôinvestissement concerne la p®riode 2019-2024. Une durée minimale de 10 ans 

pour le cont rat de PPP est recommand®e par lô®tude, de pr®f®rence autour de 15 

ans ou plus. Vu les volumes dôinvestissement, il semble cependant opportun 

dôaxer la dur®e du contrat sur une p®riode de 20 ans. 

Dans le cadre dôun PPP relatif aux op®rations de dragage, compte tenu des 

diff®rentes ®tapes ¨ franchir, la r®alisation de lôensemble des ®tapes est estim®e 

approximativement entre 2 et 3 ans pour aboutir à la passation du marché.  

Cet investissement représente un montant complémentaire, par rapport au 

budget classi que d®volu au dragage de 20 millions ú par an, soit un total de 100 

millions ú pour les 5 ann®es ¨ venir, doublant quasiment ainsi le budget qui y est 

actuellement consacré.  

 

4/ Projet 21 -  Amélioration de la mobilité pour soutenir la croissance de 

l'activ ité à long terme autour des aéroports  

Les deux pôles aéroportuaires wallons (Charleroi et Liège) sont majeurs pour le 

développement socio -économique de la Wallonie. Il est donc important de 

pouvoir renforcer leur accessibilité.  

A cet effet, grâce aux budge ts prévus, les services concernés devront travailler à 

:  

-  Lôidentification des besoins en infrastructures (am®lioration et cr®ation) en 

lien avec les zones dôactivit® ®conomique autour des a®roports 

-  La recherche dôune mobilit® alternative ¨ la voiture (Bus, vélo et train). A ce 

titre, la démarche envisagera également la possibilité de création, à terme, 

dôune navette autonome pour la desserte des a®roports. 

-  Dans le cas particulier de Charleroi, ce dossier sôinscrira, dôune part dans la 

dynamique « catc h è  de red®ploiement ®conomique et, dôautre part, dans la 

d®marche de la cr®ation dôune liaison ou navette ç bus  »  au départ des 

gares de Fleurus et Pont -à-Celles (lesquelles seront ré -aménagées) vers et 

depuis lôa®roport et lôa®ropole. Pour calrifier les choses, il nôest plus question 

de créer une liaison ferroviaire mais exploiter mieux le potentiel 

dôaccessibilit® au d®part des gares de Fleurus et Pont ¨ Celles.  
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-  Dans le cas particulier de Liège, ce dossier intégrera la démarche éventuelle 

du fret fe rroviaire à grande vitesse (Carex).  

-  La priorisation, la planification et la réalisation des chantiers.  

Les projets actuellement retenus qui font lôobjet dô®tudes plus pr®cises sont les 

suivants  :  

 

Pour le site de l'Aéroport de Liège 

¶ Voirie de Liaison à l 'E 42 au niveau de Crisnée  

¶ Bretelle supplémentaire à l'échangeur de Grâce -Hollogne (depuis l'A604 

vers l'E42 -  vers l'est)  

¶ Parking de délestage sur le site de l'Aéroport, en bordure de l'autoroute, 

équipé de bornes de recharge pour véhicules électriques (e n lien avec la 

liaison de et vers la gare des Guillemins)  

¶ Liaison transport commun entre le site de l'aéroport et la ville de Liège 

(gare Guillemins)  

¶ Navette intra site  

¶ Parking camion avec mise à disposition d'un terrain destiné à l'exploitation 

d'une stat ion CNG/LNG en lien avec la fiche PWI23 portée par le Ministre 

Curcke (power - to -gas / power - to -hydrogen)  

¶ Mise en place d'infrastructures pour les modes de déplacements doux  

¶ Amélioration de la Signalisation autoroutière  

Pour le site de l'Aéroport de Charleroi 

¶ Création de portes d'entrées du plateau Nord de Gosselies, une depuis E42 

(aires des Amoudries), une depuis la sortie 16 de l'E42 et une depuis la 

sortie 24 de l'A54, y compris l'aménagement d'un parking de délestage et 

l'acquisition dôautobus 

¶ Aménageme nt à la gare de Fleurus et exploitation d'une ligne desservant 

tous les sites du plateau nord de Gosselies  en liaison avec les Gares de 

Fleurus  et Luttre. Co¾ts d'exploitation et acquisitions dôautobus 

¶ Renforcement des fréquences de bus au départ de Charl eroi. Coûts 

d'exploitation et acquisitions dôautobus  

¶ Aménagement de pistes cyclables et de trottoirs sur les voiries de et 

proches de lôA®rop¹le et en connexion avec le r®seau Ravel. 

¶ Navette intra site  

¶ Amélioration de la Signalisation autoroutière  

 

Verdis sement  du parc de véhicules  

Les principales mesures peuvent être synthétisées  :  

¶ Le déploiement des infrastructures sera soutenu dans le cas du LNG /CNG  

et de lôhydrog¯ne o½ le diff®rentiel de co¾t technologique actuel doit 
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pouvoir être soutenu par des mécan ismes adaptés. Le recours aux appels 

européens (RTE -T ou H2020 par exemple)  ;  

¶ Les ventes de véhicules électriques seront soutenues par des primes 

temporaires et avec une enveloppe limitée  ;  

¶ Afin de favoriser le biogaz servant à produire du CNG et du LNG, i l est 

n®cessaire de soutenir la fili¯re. Concr¯tement, des primes ¨ lôinstallation 

des infrastructures seront mises en place. Lorsque le CNG représentera un 

volume consommé suffisant, le gouvernement envisagera la mise en place 

de quotas dôincorporation de biogaz  ;   

¶ Points de rechargement  pour véhicules électriques : afin dôinciter les 

acteurs publics et privés à déployer des points de rechargement 

électriques sur tout le territoire, le gouvernement wallon entend continuer 

à lancer des appels à projets. Le m®canisme utilis® est celui dôavances 

récupérables  ;  

¶ Hydrogène  : un m®canisme de soutien ¨ lôinstallation des infrastructures 

sera mis en place . 

 

iii.  Secteur des gaz fluorés  

Accords sectoriels volontaires  

La mesure consiste à mettre en place un accord volontai re avec le secteur de la 

distribution alimentaire portant sur la réduction de ses émissions de GES. Tant 

lôusage de gaz fluor®s que la consommation dô®nergies sont vis®s. La mesure 

sôinscrit au d®part dans un contexte de restriction de plus en plus importante de 

lôutilisation des gaz HFC li® au r¯glement europ®en 517/2014. 

Dans une logique dôaccords volontaires, les entreprises (ou les f®d®rations) 

pourraient se voir assigner des obligations de résultats plutôt que des obligations 

de moyens. Il paraît, en e ffet, plus efficace de fixer des objectifs de réductions 

dô®missions de GES (avec, sans doute, un focus sp®cifique sur les HFC) aux 

entreprises (ou aux fédérations) en leur laissant la liberté de mettre en place les 

moyens qui leur semblent les plus adapté s pour arriver à ces cibles. Cette option 

semble, a priori, pr®f®rable ¨ lôimposition de m®thodes de travail ¨ respecter ou 

encore de choix technologiques auxquels recourir.  

Dans le cadre dôaccords volontaires HFC, des trajectoires de r®duction des 

émissio ns de HFC (en travaillant, entre autres, sur une diminution des taux de 

fuites) pourraient °tre fix®es. Lôobjectif g®n®ral de cet accord volontaire est de 

réduire les émissions de GES de 90% en 2030, à priori par rapport à 2005. 

Lôann®e de r®f®rence de ce calcul sera un des éléments de discussion, afin de ne 

pas pénaliser des entreprises qui auraient déjà investi récemment dans une 

réduction des HFCs.  

A ce stade, lôobjectif qui pourrait figurer dans lôaccord volontaire se d®cline en 3 

objectifs secondaires  :  

¶ Agir au niveau des gaz réfrigérants des installations ;  
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¶ Am®liorer lôefficacit® ®nerg®tique des espaces commerciaux de distribution 

alimentaire ;  

¶ D®velopper des sources dô®nergies renouvelables afin dôatteindre le ç zéro 

émissions  » de GES pour tout nouv eau bâtiment à partir de 2025.  

 

Soutien aux entreprises en vue du remplacement de leur matériel  

Lôinstallation dô®quipements de r®frig®ration utilisant des r®frig®rants alternatifs 

est d®j¨ actuellement ®ligible aux aides ¨ lôinvestissement. N®anmoins : 

¶ le secteur de la distribution, principal émetteur de HFC, est exclu ;  

¶ le principe de calcul des aides est complexe car il sôagit de prendre en 

charge une partie du surco¾t dôinvestissement par rapport ¨ la technologie 

de référence (qui doit donc être définie )   

Lôobjectif de la nouvelle mesure serait donc :  

¶ dôinciter les exploitants ¨ passer ¨ une solution sans HFC ; 

¶ de simplifier le m®canisme dôaides actuel et envisager lôoctroi dôune aide 

spécifique au secteur de la distribution  ;  

¶ dôoctroyer une subvention dôautant plus ®lev®e que les installations 

contiennent une quantité importante de gaz à effet de serre fluorés, 

exprimée en t éq. CO2 ;  

¶ de sôassurer que lors de lôop®ration de remplacement, le gaz soit 

effectivement r®cup®r® (et pas ®mis ¨ lôatmosph¯re) ;   

 

Renforcement des formations ¨ lôutilisation des r®frig®rants alternatifs / 

technologies alternatives  

Cette mesure vise la préparation des contenus de cours relatifs aux nouveaux 

réfrigérants/technologies (incluant notamment/en particulier les éléments ay ant 

trait à la sécurité).  Cette action devrait par ailleurs développer un coaching des 

centres de formation en Wallonie. Il convient, dans un premier temps, de 

sôorienter vers des formations sur lôutilisation du CO2, et ensuite de préparer les 

contenus de formation portant  :  

¶ sur le propane et les gaz à effet de serre fluorés à faible potentiel de 

réchauffement global ( PRG ou GWP) mais inflammables  ;  

¶ sur lôammoniac. 

Il conviendra en outre de permettre aux centres de formation de disposer 

dôinfrastructures techniques adéquates, permettant de former les techniciens à 

ces nouvelles technologies.  
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3.1.2  Energie Renouvelable  

i. 0ÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅ 

Mesure de soutien  : Révision du mécanisme de certificats verts  

Le principal outil de soutien au développem ent de lô®lectricit® renouvelable, en 

Wallonie, est le mécanisme de certificats verts, consistant en une aide à la 

production des installations.  

Sur base dôune ®valuation interne du m®canisme actuel, le Gouvernement estime 

que lôadaptation du m®canisme existant est la solution la plus pertinente et 

pragmatique pour prolonger le développement des énergies renouvelables au 

moindre co¾t afin dôatteindre les objectifs fix®s. Cependant dôimportantes 

améliorations doivent être mises en place.  

Dispositif dôauto-annulation du mécanisme de soutien 

Le mécanisme de soutien est maintenu aussi longtemps que les technologies que 

la Wallonie souhaite développer présentent un déficit compétitif face aux 

installations classiques (fossiles et nucl®aires) sur le march® de lô®lectricité.  

La révisi on du m®canisme pr®voit une acc®l®ration du dispositif dôauto-annulation 

(côest-à-dire un soutien décroissant pour les nouveaux projets ).  

 

Limitation de lôimpact sur la facture des consommateurs 

Des balises sont définies pour le finan cement du soutien pour chaque catégorie 

de consommateur. Lôimpact du m®canisme de soutien fait lôobjet dôun suivi pour 

les consommateurs et pr®voit des m®canismes dôadaptation (r®partition 

différente du financement entre consommateurs ou répartition tempor elle des 

coûts).  

Ces balises sont fixées compte tenu des enjeux en matière de compétitivité des 

entreprises et de participation des particuliers aux investissements nécessaires à 

la transition énergétique.  

 

Evolution vers des appels à projet 

Le mécanisme d e certificats verts sera progressivement combiné à une mise en 

compétition des projets et des filières permettant de répondre aux objectifs 

dôefficience et dôint®gration au march®, tout en sôinscrivant dans le cadre 

européen qui vise une intégration plus f orte au marc hé. Le recours aux appels à 

projet s permet notamment de mieux contrôler le rythme de développement , de 

mettre les projets en concurrence  et de cibler les projets à développer. Les 

grands principes suivants seront suivis  

¶ utilisé au -delà de certa ines puissances pour certaines technologies  ;  

¶ plafond pr®d®fini (en cas dôabsence de concurrence) ;  
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¶ multi - critères (environnementaux et sociaux)  ;  

¶ la mise en concurrence entre technologies ne sera envisagée que dans un 

second temps, lorsque leur compétitiv ité sera quasi acquise  ;  

 

Extension du mécanisme et intégration du coût-vérité 

Un soutien sp®cifique ¨ la production dô®lectricit® par r®cup®ration de la chaleur 

fatale sera mis en place (¨ lôinstar de la cog®n®ration fossile de qualit®). 

Progressivement, le m®canisme ne soutiendra plus que la production dô®lectricit® 

renouvelable afin de mettre en pratique le principe du coût -vérité (celui qui est 

directement concerné contribue à supporter la charge )  et dôainsi r®duire la 

charge pour le consommateur dô®lectricité :  

¶ la production de chaleur de la cogénération sera soutenue par un autre 

mécanisme de soutien spécifique à la chaleur renouvelable  ;  

¶ Pour la biométhanisation, le mécanisme de soutien à la production 

dô®lectricit® sera ®valu® afin dô®tudier des pistes dôam®liorations visant ¨ 

ne prendre en charge financi¯rement que la production dô®nergie 

renouvelable  

Evolution du niveau de soutien 

Lô®volution du niveau de soutien en fonction de param¯tres li®s au march® 

(principalement le prix de lô®lectricit®) sera adaptée  afin de permettre une forte 

r®activit®, notamment en cas de hausse du prix de lô®lectricit®.  

 

Autres mesures de soutien ¨ la production dô®lectricit® renouvelable 

Amélioration et sécurisation du cadre général 

Afin de rendre les technologies renou velables plus compétitives, il y a lieu de 

réduire les risques associés à leur déploiement ainsi que les charges diverses 

(proc®dures administratives, s®curisation des permis, é). 

Le cas ®ch®ant, une garantie dô®tat sera mise en place pour les technologies 

représentant un risque élevé mais une rentabilité attrayante (ex. la géothermie, 

à priori à des fins thermiques) , avec mécanisme de rétrocession en cas de 

gisement supérieur à celui escompté.  

Mise en place dôune politique photovoltaµque 

Le photovoltaïque  est une technologie dôavenir repr®sentant un haut degr® 

dôint®gration (mat®riaux, infrastructures) avec une diminution drastique des 

co¾ts de production qui en font une solution tant r®sidentielle quôindustrielle. Le 

gouvernement sera amené à se prononcer  sur ce quôil entend accepter comme 

projets industriels potentiellement sur des terres utiles. Une politique 

photovoltaïque devra être mise en place.  



63 

 

Autres mesures de soutien 

Les aides ¨ lôinvestissement, dont les aides aux entreprises pour la protection de 

l'environnement  et l'utilisation durable de l'énergie, doivent être articulées avec 

le m®canisme de CV afin dôassurer la coh®rence (niveau de soutien juste) en cas 

de cumul.  

Dôautres mesures permettent ®galement le d®ploiement de lô®lectricit® 

renouvela ble  en Wallonie  :  

- Aides ¨ lôinvestissement, dont les aides aux entreprises pour la protection 

de l'environnement  et l'u tilisation durable de l'énergie  

- Soutien pour les industries pour réaliser des études de faisabilité pour 

installer de la production reno uvelable (accords de branche)  

- Soutien à la recherche, projets pilotes  

- Mise ¨ disposition de services de facilitateurs et de guichets de lô®nergie 

 

Mesures réglementaires  

Lever lôins®curit® juridique li®e ¨ lôoctroi de permis pour le secteur ®olien 

Afin de lever les freins au d®veloppement de lô®olien en Wallonie, le 

Gouvernement wallon a identifié 15 mesures pour favoriser le développement de 

la fili¯re ®olienne en vue de la conclusion dôune ç Pax Eolienica è. Plusieurs 

engagements des parties prenantes fig ureront par ailleurs dans la Convention de 

Transition Ecologique. Ce mécanisme de Convention de Transition écologique est 

prévu dans le Décret -Programme. Sôapparentant ¨ un Green Deal, la Convention 

de Transition écologique se distingue de la convention en vironnementale 

« classique  » en permettant lôinclusion en amont des citoyens, des villes et des 

communes dans les projets de développement éolien.  

La Pax Eolienica  :  

- Vise à simplifier les démarches administratives des promoteurs éoliens en 

leur permettant dô®voluer dans un cadre wallon assurant une pr®visibilit® 

juridique accrue. Le « taux de mortalité » actuel des projets éoliens en 

phases administrative ou contentieuse représente un coût économique 

réel  ;  

- Traduit la volont® du Gouvernement wallon dôassocier pleinement tous les 

acteurs concernés autour des enjeux liés à la poursuite du développement 

de la production dô®nergie renouvelable par lôimplantation dô®oliennes sur 

le territoire wallon  ;  

- Scelle les engagements des parties en présence. Ainsi, les pro moteurs 

®oliens devront sôengager ¨ veiller au respect de la protection de 

lôenvironnement et de la biodiversit®, du paysage et du cadre de vie des 

riverains dans le cadre du déploiement des éoliennes sur le territoire 

wallon.  
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Les mesures  de la Pax  portent  sur les conditions sectorielles, le suivi acoustique, 

les adaptations juridiques n®cessaires dans le code de lôAm®nagement du 

territoire,  notamment en matière de permis, les adaptations du décret électricité 

permettant le déploiement de micro - réseaux, la simplification administrative, les 

crit¯res a®ronautiques, lôacc¯s aux donn®es cadastrales, lôacceptation sociale, la 

taxation.   

En contrepartie, l e Gouvernement créera un Fonds Biodiversité, qui sera alimenté 

par les promoteurs ®oliens ¨ lôoccasion de la mise en îuvre des compensations 

environnementales, et dont les recettes seront affectées à des projets de 

restauration de la biodiversité.   

 

Faciliter la réalisation de projets dô®lectricit® renouvelable : Modifier la base légale encadrant 

le fonctionnement du march® r®gional de lô®lectricit® : 

Le cadre actuel pour les «  autoproducteur  » est inutilement contraignant pour les 

d®veloppeurs de projet d¯s que lôon sort de la notion stricte dôautoproduction 

(une m°me entit® juridique consomme et produit lô®lectricité derrière le 

compteur réseau). Au vu de la volonté de déployer les productions décentralisées 

au plus près des consommateurs, dont singulièrement les zonings, il y a lieu de 

simplifier ce cadre.   

En facilitant le montage de s projets  renouvelables  par la suppression de 

certaines de ces barrières, il sera possible de continuer à diminuer l es niveaux de 

soutien nécessaires pour les projets locaux et de faciliter lô®mergence ¨ terme de 

projets rentables sans niveau de soutien.  

 

ii.  Promotion de la chaleur r enouvelable 

Plusieurs mesures sont nécessaires pour encadrer le déploiement de la chaleur et 

du froid renouvelable  :  

¶ Mise en îuvre dôun plan de transition de la chaleur renouvelable 

établissant la liste des alternatives technologiques pour de multiples 

app lications notamment en vue du remplacement du chauffage au mazout 

(pompes à chaleur, solaire thermique, réseau de chaleur, géothermie, 

pellets/plaquettes, biogaz, petit r®seau de gaz,é) ;  

¶ Mise en place dôun m®canisme de soutien structurel (la chaleur 

renou velable est actuellement soutenue de ma nière éparse et non 

coordonnée) ;  

¶ Dans le résidentiel, voir les mesures relatives au bâtiment  ;  

¶ Suppression de toute forme dôaide aux chaudi¯res fossiles ;  

¶ Mise en place dôune garantie dô®tat pour les technologies matures mais 

comportant des risques élevés (principalement la géothermie) , avec 

mécanisme de rétrocession en cas de gisement supérieur à celui 

escompté  ;  
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¶ Programme de remplacement des inserts et poêles particuliers existant  

 

Mesure de soutien  à la chaleur ver te  

Dispositif pour g randes installations  

Lôobjectif principal du soutien  est dôaider au financement des installations 

produisant de la chaleur renouvelable, des énergies fatales, des réseaux de 

chaleur ou de gaz décentralisés liés à ces installations dans les secteurs de 

lôhabitat collectif, du tertiaire, de lôindustrie, pour permettre à ces technologies 

dô°tre ®conomiquement comp®titives par rapport aux installations utilisant une 

énergie conventionnelle.  

 

1.  Eligibilité  

Sont éligibles au dispositif, les nouv elles installations suivantes:  

¶ Les grandes  installations biomasse des entreprise s, notamment les 

syst¯mes complets int®grant la mise en place de lôinstallation et la 

fourniture des pellets  ;  

¶ Les installations  collectives  ayant recours aux énergies renouvel ables et 

de récupération suivantes : la  biomasse  (y compris le  bioga z), l'énergie  

solaire  thermique, la  géothermie  ;  

¶ la chaleur de récupération (chaleur "fatale" issue de processus  

industriels)  ;   

¶ les réseaux de chaleur permettant le transpor t de ces énerg ies 

renouvelables. Dans ce cas,  lôaide est strictement conditionn®e au fait 

que le réseau soit alimenté globalement au minimum par 50 % de SER 

afin de maximiser la valorisation des SER  ;  

¶ les r®seaux de distribution de gaz lorsquôils ne sont pas raccord®s au 

réseau de gaz de ville  ;  

Ne sont pas éligibles :  

¶ Le renouvellement des équipements SER et des réseaux de chaleur, 

(sauf en cas de production supplémentaire de SER et dans ce cas 

l'aide est calculée sur la base de cette production supplément aire)  

2.  Modes dôoctroi de lôaide 

Le soutien sera octroyé sous forme dôaide à lôinvestissement ou dôavance 

r®cup®rable lorsquôutile au montage de projets . Les projets  les plus performants 

sur les aspects techniques, économiques et environnementaux seront 

sélectionnés au  moyen dôAppels à Projets qui prendront notamment en 

considération une étude de préfaisabilité du projet.  
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3.  Suivi des installations  

Afin d'assurer un suivi de lôefficacit® des aides et dôassurer le rapportage des 

productions dô®nergie ¨ partir de source renouvelable aupr¯s de lôEtat et de la 

Commission Européenne, un système de comptage de la chaleur renouvelable 

réellement produite et utilisée est imposé.  

4.  Cas particulier  : Géothermie  

Afin de lever les freins au développement de la géothermie profonde en Wallon ie, 

un cadre juridique  est en cours dô®laboration. Ce cadre doit permettre de mieux 

encadrer le développement de ce type de projets.  

De plus, afin dôatt®nuer le risque du porteur de projet, la Wallonie pr®voit la mise 

en place dôun fonds assurantiel, sous  forme de garantie dô®tat. Cette garantie 

peut  couvrir le risque exploratoire et /ou le risque dôexploitation.  

 

Dispositif pour les p etites installations  

Le mécanisme  permettra  ®galement de soutenir le d®ploiement dôinstallations  de 

petite puissance, dans le résidentiel et le tertiaire  public, par le biais dôoctroi de 

primes ¨ lôinvestissement.  

Pour les particuliers, i l est utile de maintenir un régime de primes spécialement 

orient®es vers les consommateurs r®sidentiels pour les inciter ¨ sô®quiper de 

pomp es à chaleur ou de panneaux solaires thermiques , éventuellement couplés à 

des dispositifs de stockage de chaleur . Le montant de la prime sera déterminé 

sur base du surcoût de production par rapport  à une situation de référence .  

La m ise en place de mesures  visant à inciter au renouvellement des systèmes de 

chauffage individuels biomasse ou des poêles buches par des poêles à pellets , 

via, par exemple un système de primes au remplacement et tubage  est 

également envisagée . Une distinction devra être faite pour  les primes destinées 

aux publics précarisés. Une sur prime sera octroyée pour des appareils les  plus 

performants.  

Dans le tertiaire public, il est utile de p romouvoir lôinstallation de syst¯mes 

renouvelables dans les bâtiments publics afin de mettre en évi dence le caractère 

exemplaire . 

 

Mesures réglementaires  

La cr®ation dôun d®cret chaleur doit permettre :  

- De lever les freins au développement des réseaux de chaleur,  

- De permettre la rentabilisation de lôinjection de biogaz dans les 

réseaux.   

 



67 

 

iii.  Mesures transversales  

Mise en place dôune approche int®gr®e de la qualit® 

Dans le cadre de la transposition de la Directive EC 2009/28, la Région wallonne 

a mis en place un système de certification des installateurs de systèmes 

dô®nergie renouvelable. Cette certification est octroy®e ¨ la suite dôune formation 

suivie par les installateurs visant à améliorer leurs connaissances théoriques et 

pratiques.  

Conscient de lôimportance de la mise en îuvre, la R®gion a souhaité aller plus 

loin d ans le processus de qualité, en d éveloppant un label de qualité pour les 

entreprises.  

Les objectifs de ce processus sont multiples  :  

¶ Cr®er une dynamique relative ¨ lôapproche qualit® ;  

¶ Sensibiliser le grand public sur lôint®r°t de miser sur du mat®riel de 

qualité  ;  

¶ Proposer un mécanisme  par le biais duquel le citoyen investisseur dans 

des énergies renouvelables recevra des garanties de qualité  ;  

¶ Soutenir les entreprises engagées dans un processus «  qualité  » en leur 

donnant une visibilité .  

Cette démarche doit être pérennisée. Actuellem ent, lôoctroi des primes est li® ¨ la 

certification et à la labellisation. Il conviendra de maintenir ce lien dans le futur 

r®gime dôaide.  

  

Encadrement de lôutilisation de la biomasse 

En avril 2016, un groupe de travail (Comité transversal Biomasse), com posé 

dôacteurs de diff®rentes administrations, a remis, apr¯s consultation des acteurs, 

un rapport au Gouvernement wallon portant sur les recommandations pour 

lô®laboration dôune strat®gie wallonne ç Biomasse ®nergie è.   

La stratégie « Biomasse -Energie » sôinscrit dans la bio®conomie qui concerne 

lôensemble des usages de la biomasse. Ces objectifs pourront °tre atteints gr©ce 

à la contribution de chaque sous - filière en tenant compte des principales 

techniques de valorisation énergétique de la biomasse et l eurs différentes 

catégories. Seront privilégiés et encouragés, les procédés de valorisation qui 

présentent les meilleures performances environnementales et  énergétiques.  

Lôusage de la biomasse sous forme énergétique se fera en cohérence avec les 

travaux me nés par le Gouvernement en tenant compte des enjeux cardinaux 

suivants  : durabilit®, conflits dôusages, int®gration ¨ la feuille de route 

bioéconomie et respect de la cohérence entre vecteurs.  

Côest dans cette optique que le Gouvernement wallon souhaite approuver un 

cadre r®gissant lôusage de la biomasse (toutes sources confondues) ¨ des fins 

énergétiques.  
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Biométhanisation 

Par souci de durabilité, la biométhanisation à partir de coproduits issus des 

cultures à des fins non énergétiques ou  basée sur le tra itement de déchets, 

agricoles, des m®nages, ou industriels, sera privil®gi®e. Dôapr¯s lô®tude de 

gisement, il ressort notamment que ces « biodéchets » sont disponibles en 

Wallonie en quantit® suffisante pour permettre dôatteindre les objectifs fix®s. 

Lorsq ue les installations de biométhanisation requièrent des cultures 

®nerg®tiques pour stabiliser leur production, ces cultures doivent sôaccompagner 

de mesures en termes de bonnes pratiques .  

Un cadre sera établi pour la biométhanisation agricole et traitera notamment  de 

la gestion des déchets  ; la gestion des digestats  ; lôencadrement des cultures 

®nerg®tiques (tant principales quôintercalaires) ; les obstacles réglementaires  ; é 

 

Utilisation du biogaz 

Un cadre favorisant lôutilisation du biogaz comme biocarb urant  sera mis en place . 

Pour l ôutilisation du biogaz ¨ des fins de production de chaleur  :  

¶ lôinjection de biom®thane dans le r®seau de gaz naturel sera soutenue via 

le mécanisme de soutien à la chaleur  ;  

¶ la valorisation sur site du biogaz non épurée sera soutenue via le 

mécanisme de soutien à la chaleur  ;  

 

Cogénération 

En mati¯re de cog®n®ration, le progr¯s attendu sôappuie sur les vecteurs 

suivants  :  

¶ Amélioration des rendements énergétiques ;  

¶ Valorisation énergétique de sous -produits ;  

¶ Augmentation de lôutilisation en interne de lô®nergie produite ; 

¶ D®veloppement dôunit®s de cog®n®ration et am®lioration des unit®s 

existantes pour la ressource locale ;  

Chauffage 

En mati¯re de chauffage, la contribution du secteur sôappuie sur les ®l®ments 

suivants :  

¶ Lôaugme ntation des rendements, permettant une amélioration de 

lôutilisation du bois pour les chauffages dôappoint (augmentation des 

rendements de 10 à 20 %) ;  

¶ Des changements technologiques en cas de remplacement dôinstallations ; 
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¶ Le d®veloppement de lôutilisation durable de la biomasse énergie pour des 

bâtiments communaux et des chaufferies collectives.  

A noter quôen mati¯re de production de pellets, les unit®s actuelles produisent en 

deçà de leur capacité alors que le secteur pourrait fournir plusieurs GWh 

prima ires suppl®mentaires sôil atteignait sa capacit® maximale. Il faut toutefois 

considérer que cette augmentation de production pourrait entrainer des tensions  

suppl®mentaires dans lôapprovisionnement de lôindustrie locale de trituration. 

 

Utilisation de la biomasse 

Le recours à des matières premières locales, voire issues de productions propres, 

apparaît comme un facteur de stabilité important de la filière biomasse -énergie 

de Wallonie car:  

¶ il offre à priori une meilleure garantie en termes dôapprovisionnement ;  

¶ il permet de sôaffranchir de la concurrence sur les ressources ; 

¶ il permet une certaine maitrise des prix ;  

¶ il offre les conditions dôune meilleure tra­abilit® ; 

¶ il limite les transports et réduit dès lors son impact global.  

Il ne parait pas opportun d e rendre obligatoires et contraignantes les priorités 

dôusage de la biomasse au niveau de la Wallonie : lôalimentation (humaine et 

animale), la production de fibres (textiles), la chimie verte ou les biomatériaux, 

pour ne citer quôeux, sont tous n®cessaires. De plus, les usages et leurs 

proportions respectives évoluent au fil du temps. Par contre, il faut reconnaitre et 

identifier les usages qui ne sont pas souhaitables pour exclure tout soutien et 

encourager lôusage efficient de la ressource. 

Dans ce cadre , les outils proposés par le GT « Bois -Energie » doivent permettre 

de garantir une utilisation durable de lôensemble de la biomasse : 

¶ Une utilisation en cascade du bois non contraignante  

¶ Une liste négative de produits exclus du régime de soutien  : «  bois r ond  » 

¶ Une balise économique par les mécanismes de soutien  

¶ Une d®finition de plans dôapprovisionnement et un contrôle strict  de leur 

pertinence et des impacts potentiels ¨ lô®chelle du bassin 

¶ Il est propos® certaines pistes dôam®lioration des proc®d®s de vé rification 

de la durabilité , dont l a certification de biomasse durable par des 

organismes tiers permet de faciliter le suivi administratif et les échanges 

commerciaux. Pour les industriels, une certification internationale aurait 

lôavantage dô°tre reconnue dans plusieurs pays, ce qui nôest pas le cas 

actuellement.  

 

Communication, information, sensibilisation 
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Il est également nécessaire de communiquer, de manière thématique 

notamment sur la bonne utilisation des appareils biomasse. Cette mesure est en 

lien avec la mesure comportement décrite dans le chapitre 3.2.  

La R®gion peut ®galement soutenir les initiatives visant ¨ lôorganisation de 

groupements dôachats collectifs afin de diminuer les prix des installations et 

dôassurer un suivi qualité.  

 

3.2  Efficacité En ergétique  

3.2.1  Syst¯me dôobligation EE et mesures alternatives 

(art. 7 dir EE)  :  Mise en place un m®canisme dôobligation 

complémentaire aux mesures alternatives pour 2021 -

2030  

 

Mécanisme existant  

Lôarticle 7 de la directive europ®enne 2012/27 "Efficacit® Energ®tique" impose à 

la R®gion wallonne la mise en place dôun m®canisme de r®duction annuelle de 

1.5 % des ventes dô®nergie (côest-à-dire de la consommation finale) sur la 

période 2014 -2020 . 

 

 

Il sôagit dôune obligation de moyens pour atteindre un r®sultat, qui se traduit par 

un objectif wallon dô®conomies dô®nergie cumul®es sur la 1e période (2014 -2020) 

de 25. 675  GWh, soit lôajout de 917GWh de nouvelles ®conomies chaque ann®e.  

Pour ce faire, lôEurope propose 2 options (®ventuellement combinables) :  

o un mécani sme dôobligations ;  

o un ensemble de mesures alternatives.  
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En 2013, le Gouvernement Wallon a opté pour le recours exclusif aux mesures 

alternatives plut¹t que pour lôintroduction dôune obligation de type certificats 

blancs.  

 

Vu la difficult® ¨ atteindre lôobjectif de la 1 e période (2014 -2020) via des mesures 

alternatives, la Wallonie doit prendre des mesures pour mettre en place un 

mécanisme complémentaire aux mesures alternatives pour 2021 -2030.  

 

Mécanisme Complémentaire  possible : contribution à un fonds  

Une telle mesure nôest pas envisag®e ¨ lô®chelle de la r®gion. 

 

 

3.2.2  Stratégie rénovation bâtiment Long terme (public et privé/ 

résidentiel et non résidentiel) 14  

Pour parvenir à augmenter significativement le taux de rénovations (> 3%/an), 

la stratégie wallonne d e rénovation énergétique à long terme du bâtiment 

propose un panel dôactions et de mesures, tant pour le parc r®sidentiel que 

tertiaire, qui sôarticulent autour de trois axes: 

- Lôaxe 1 vise ¨ cr®er le cadre transparent propice aux investissements 

énergétiqu ement efficaces,  

- Lôaxe 2 vise ¨ structurer et renforcer le march® de lôoffre des fournitures et 

des services liés à la rénovation,  

- Lôaxe 3 vise ¨ renforcer la demande pour des b©timents ®nerg®tiquement 

performants.  

 

Les trois axes sont déclinés en objectif s, eux -mêmes déclinés en mesures et 

actions dont plus de la moitié  sont  planifiées à court terme. Plusieurs des 

mesures et actions approuv®es dans dôautres textes et notamment dans 

lôAlliance Emploi-Environnement font partie de ces mesures et actions à cou rt 

terme.  

Mesures  existantes  

 

Ces mesures continuent entre 2020 et 2030. 

                                                 

 

14 Annexe B : Stratégie Wallonne de rénovation énergétique à long terme du Bâtiment 
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Type de 

mesures  

Mesures  Description  

Réglementaires  Exigences PEB  Le Gouvernement wallon a adopté une règlementation PEB applicable depuis le 1 er  mai 

2010. En matière de rénovation d u bâti, les exigences PEB portent sur le niveau de 

performance des parois rénovées et exigent un niveau identique à celui des parois des 

nouvelles constructions 15 .  

A partir du 1 er  janvier 2017, le niveau minimum de la performance globale du bâtiment 

(Espec <= 115kWh/m²/an) est exigé pour les logements neufs ainsi que pour les 

rénovations importantes (définies comme portant sur plus de 75% de la surface de 

lôenveloppe avec le remplacement des syst¯mes). Ce niveau est abaiss® ¨ 

85kWh/m²/an 16  à partir du 1 er  jan vier 2021.  

En rénovation, les exigences sont renforcées pour certaines parois modifiées (fenêtres, 

planchers).  

La méthode de calcul évolue également à partir du 1 er  janvier 2017. Ces évolutions 

incluent dôune part une nouvelle m®thode PEN, applicable au calcul de la performance 

des unit®s PEN (unit®s non r®sidentielles et logement collectif) et, dôautre part, des 

modifications de la m®thode PER (logements individuels), des nîuds constructifs et des 

pertes par transmission.  

Exigences 

système  

Des exigences  (rendement, calorifugeage, comptage énergétique, etc.) s'appliquent 

également, depuis le 1 er  mai 2016, aux systèmes (chauffage & eau chaude sanitaire, 

climatisation, ventilation) installés, remplacés ou modernisés. Ces exigences 

                                                 

 

15  Pour le neuf,  les exigences portent sur la performance globale du bâtiment.  
16  Valeur associée au standard NZEB (Nearly zero energy building ï bâtiment dont la consommation est quasi nulle ou bâtiment Quasi Zéro Energie) en 
Région wallonne.  
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Type de 

mesures  

Mesures  Description  

s'appliquent principalemen t aux bâtiments existants ; certaines d'entre elles (comptage 

énergétique) s'appliquent également aux bâtiments à construire.  

Cohérence des 

différentes 

réglementations  

Le Code wallon du Logement a été réformé  pour améliorer la qualité du bâti wallon 

et s es performances énergétiques, tout en orientant le secteur de la construction vers 

une approche plus durable et en renfor­ant lôemploi. Dor®navant, ce Code reprend, pour 

lôensemble des logements wallons, des critères de salubrité et de performance 

énergéti que minimale li®e ¨ lôisolation et ¨ lô®tanch®it® ¨ lôair. Comme évoqué 

supra , le CoDT, qui entre en vigueur le 1 er  juin 2017, contient un certain nombre de 

dispositions facilitant les démarches administratives. La généralisation de la valeur 

indicative de s sch®mas et permis dôurbanisation et lôabrogation de certaines normes, 

notamment, permettent dôassouplir les prescriptions urbanistiques et dôint®grer plus 

efficacement les préoccupations énergétiques dans la gestion des autorisations 

administratives.  

In formation, 

sensibilisation  

Information 

envers les 

citoyens  

La Wallonie a ®labor® une s®rie dôoutils dôinformation et de sensibilisation disponibles 

sur le portail energie.wallonie.be, dont des guides pratiques, de s campagnes de 

communication pour promouvoir lôaudit ®nerg®tique, des guichets ®nergie (16 guichets 

pour lôensemble de la Wallonie) qui accueillent et guident le citoyen dans les domaines 

touchant à l'énergie au sein de son habitat, gratuitement.  

Inform ation 

envers les 

professionnels  

Les pratiques exemplaires en matière de construction et rénovation durable sont 

®galement mises ¨ lôhonneur dans les centres de formation sp®cialement d®di®s ¨ ce 

secteur, en particulier les deux centres de compétences Const ruform Hainaut et Liège et 

le centre dôExcellence Greenwal en province de Namur. Depuis 2014, le portail 

Construction durable fournit aux professionnels , entrepreneurs, architectes, bureaux 

dô®tude, producteurs et n®gociants, un outil internet rassemblant des informations 

http://energie.wallonie.be/
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Type de 

mesures  

Mesures  Description  

validées sur les techniques, les matériaux et les produits innovants et durables et fait le 

lien avec le portail Energie.  

Accords 

volontaires  

Bâtiments 

exemplaires  

Pour diss®miner les bonnes pratiques permettant au secteur dôatteindre 

pr ogressivement les exigences en matière de performance énergétique des bâtiments, 

la Région wallonne a mené de 2004 à 2011 l'action Construire avec l'énergie , visant 

la construction de logements neufs à moindre consommation d'énergie, plus 

performants que n e l'exigeait la réglementation en vigueur. Cette action a été 

poursuivie par l'action « Bâtiments Exemplaires Wallonie  » pour promouvoir la 

construction et la rénovation de bâtiments exemplaires durables, tant pour les 

bâtiments résidentiels que pour les b âtiments tertiaires. Elle constitue un véritable 

laboratoire de la construction durable et de la performance énergétique des bâtiments.  

Outils  Audits 

énergétiques  

Lôaudit ®nerg®tique mis en place depuis 2006 a fait lôobjet dôune extension et 

dôadaptations profondes en 2014 (PAE 2). Il permet non seulement  lô®valuation globale 

de la performance du logement existant mais également la prise en compte des projets 

des clients pour ensuite calculer deux scenarios de recommandations (court terme et 

basé sur le p otentiel maximum).  
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Mesures de renforcement  

Trois outils spécifiques  sont proposés dans le cadre de la stratégie de rénovation. 

Ces outils traduisent une volonté du secteur, exprimée de façon récurrente lors 

des consultations, dôinscrire tout projet de rénovation dans une réflexion globale, 

cohérente avec les objectifs à long terme de la Wallonie et en garantissant un 

encadrement des travaux de r®novation. Un panel de mesures et dôactions 

construites autour de ces trois outils clés est présenté en déta il dans la stratégie 

de rénovation.  

Les mesures clés en matière de rénovation (tertiaire et résidentielle) sont   

¶ La mise en place dôoutils de la feuille de route rénovation (~audit PAE et 

certif PEB avec info coût), le passeport bâtiment et le guichet uniq ue;  

¶ Le maintien et am®lioration du r®gime de primes, avec lôimposition  de 

réaliser un audit pour bénéficier de  primes , en particulier  :  

o Le renforcement du régime de primes pour viser prioritairement les 

toitures des habitations F et G  jusque 2025 ;  

o Une maj oration doit être envisagée pour les publics précarisés  ;  

¶ À partir de 2025, tout logement mis en location et dont le niveau de 

performance énergétique est de niveau F ou G sera  rénové (selon la feuille 

de route) dans un d®lai d®termin®, nôemp°chant pas la mise en location 

dans lôintervalle et selon les modalités qui seront établies ultérieurement ;  

¶ À partir de 2025, incitation à rénover un logement lors de la vente, selon 

la feuille de route (temps de retour inférieur à 10 ans) . 

En ce qui concerne le phas age des étapes de rénovations, certains éléments 

doivent °tre pris en compte en ce quôils guident les choix :  

¶ La volonté que la rénovation énergétique aille de pair avec une réduction 

significative de la précarité énergétique et une amélioration de la qualit é 

des logements wallons,  

¶ La n®cessit® dô®taler les financements publics requis pour stimuler les 

investissements dans les projets de rénovation,  

¶ La volonté de la Région de positionner sa stratégie de rénovation comme 

®l®ment moteur pour lôatteinte des objectifs européens de réduction des 

consommations dô®nergie. 

 

Description du phasage ¨ lô®chelle de la R®gion 

Le phasage des étapes de rénovation se traduit en une évolution du rythme 

annuel de rénovation, décliné pour chaque mesure et chaque segment du parc 

de logements. La figure ci -dessous schématise ces évolutions qui sont présentées 

de manière quantitative dans les tableaux qui suivent.  

Les principaux éléments du phasage proposé sont les suivants  :  
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2020  : Augmentation du rythme annuel de rénovation ( orang e foncé ) des 

toits pour tous les logements pour atteindre un rythme de croisière ( bleu) ;  

2025  : Priorisation des efforts pour la r®novation du reste de lôenveloppe : 

augmentation du rythme de rénovation pour les labels G et F  ;   

2030  : Priorisation des eff orts pour la r®novation du reste de lôenveloppe 

pour les autres bâtiments  ;  

2030  : Les efforts sont déployés pour la rénovation des systèmes et les 

sources de production dô®nergie renouvelables pour les labels G ;   

2035  : Les efforts sont déployés pour la rénovation des systèmes et les 

sources de production dô®nergie renouvelables pour les labels F et les 

autres bâtiments  ;  

2040  : Lôensemble de lôenveloppe est r®nov® pour tous les b©timents de 

label G  ;  

2045  : Lôensemble de lôenveloppe est r®nov® pour tous les bâtiments de 

label F en 2045 . 

Il est considéré que la rénovation se poursuit au rythme actuel ( beige ) lorsque 

les efforts nôont pas ®t® d®ploy®s pour lôaugmenter. Il sôagit alors de r®novations 

liées aux moments charnières de la vie du bâtiment (vente,  mise en location, 

...).  

Le rythme actuel est néanmoins augmenté des rénovations embarquées dans les 

rénovations profondes en une fois 17 .  

 

Le tableau ci -dessous reprend lôensemble des mesures envisag®es ¨ lôhorizon 

2050, issues de la stratégie ré novation disponible en annexe.  

                                                 

 

17  Cf.  Annexe 8 de la stratégi e rénovation wallonne  
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Les mesures de renforcement  à prendre entre 2018 et 2050  sont synthétisées dans le tableau ci -dessous 18  :  

Axes  Objectifs    Mesures  

Renforcer le cadre pour 

assurer la transparence, 

stabilité et crédibilité 

propice aux 

investissement s 

énergétiquement 

efficaces  

 

 

 

 

 

 

Faire évoluer le 

système d'incitation  

1.  Poursuivre le renforcement des normes énergétiques  

2.  Renforcer la cohérence des différentes règlementations vis -à-vis des critères 

d'efficacité énergétique  

Mise à jour des 

con naissances et 

adaptation de la 

stratégie  

3.  Améliorer la connaissance du parc de bâtiments  

4.  Monitorer les résultats de la stratégie de rénovation  

5.  Évaluer et mettre régulièrement à jour la stratégie de rénovation du bâti  

Mobiliser les pouvoirs 

publics  

6.  Rénover les logements publics [AEER 22], et le faire de manière exemplaire  

7.  Renforcer le r¹le dôexemple des b©timents publics 

8.  Intégrer des clauses sociales, éthiques et environnementales dans les marchés publics 

de travaux [AEER 7 -  AEER 8 -  PAEE002 ï PACE B10]  

Inscrire les outils de 

communication et de 

sensibilisation dans 

une perspective 2050  

9.  Inciter les communes à mettre en place une politique énergie -climat sur leur territoire 

[PACE B32]  

10.  Impliquer tous les acteurs (soci ®t® civile, parties prenantes, é) gr©ce à une 

communication adaptée  

Structurer et renforcer le 

march® de lôoffre des 
Soutenir le 

développement de 

11.  Développ er les filières de matériaux et de systèmes constructifs innovants et durables 

en Wallonie [AEER 15]  

                                                 

 

18  Pour plus de détails, voir Annexe B  : Stratégie de rénovation wallonne  
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Axes  Objectifs    Mesures  

fournitures et des 

services liés à la 

rénovation  

solutions 

énergétiquement 

efficaces et durables  

12.  Promouvoir les matériaux innovants wallons de conception durable [AEER 16]  

13.  Promouvoir les pratiques exemplaires en matière de réutilisation /  recyclage / 

valorisation des matériaux de (dé)construction [AEER 14]  

14.  Soutenir et promouvoir les solutions énergétiquement efficaces, durables et de qualité  

Développer des outils 

et soutien aux 

professionnels  

15.  Développer et renforcer les outils  permettant une approche intégrée et à long terme 

des projets  

16.  Favoriser les outils permettant une évaluation de toutes les dimensions de durabilité 

des projets de rénovation  

17.  Sensibiliser les professionnels et promouvoir le partage d'expérienc es en matière de 

rénovation énergétique durable  

Amplifier les efforts de 

sensibilisation, 

formation, certification 

et contrôle  

18.  Assurer une formation de qualité  

19.  Assurer la bonne mise en îuvre des ouvrages ou services r®alis®s 

20.  Renforcer l e rôle des professionnels dans les travaux de rénovation  

21.  Contr¹ler pour assurer la bonne mise en îuvre des ouvrages ou services r®alis®s 

 

Renforcer la demande   

pour des bâtiments 

énergétiquement 

performants  

Sensibiliser et 

accompagner les 

citoyens  

22.  Sensibiliser les citoyens à la performance énergétique des logements et les inciter à la 

décision en matière de rénovation énergétique durable  

23.  Encourager les citoyens à inscrire leur projet de rénovation dans une réflexion globale 

en incitant à la r®alisation dôune feuille de route r®novation 
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Axes  Objectifs    Mesures  

24.  Encourager les organismes à inscrire leur projet de rénovation dans une réflexion 

globale en incitant ¨ la r®alisation dôune feuille de route r®novation 

25.  Développer et promouvoir les outils dôaccompagnement des ménages, en privilégiant 

les solutions dôaccompagnement int®gr® 

Renforcer la demande 

de toute catégorie  

26.  Soutenir les publics les plus d®favoris®s dans lôimpl®mentation des solutions les plus 

efficaces pour la rénovation de leur logem ent  

27.  Encadrer les propri®taires bailleurs dans lôam®lioration globale de la performance 

énergétique de leurs bâtiments  

28.  Encourager et faciliter les approches de rénovation par groupe de logements  

Assurer le maintien 

des réductions de 

consomma tion 

dô®nergie 

29.  Inciter à la maintenance des bâtiments et des installations  

30.  Mettre en place une strat®gie pour limiter lôeffet rebond 
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Le plan dôaction relatif ¨ ces mesures a fait lôobjet dôun phasage dans le temps, disponible en annexe.  

 

Me sures de Financement spécifiques  

Plusieurs mesures de financement complémentaires sont envisagées, sur base de divers instruments.  

 

Type 

dôinstruments 

Mesures  Public cible  Actions  Horizon  

Conventionnels  

 

Octroyer des primes et 

subsides  

 

Résidentiel  Prime s à lô®nergie, Primes à la rénovation, Mebar (pour  

revenus modestes), Pivert (rénovation logements publics)  

Existant  

Adaptation système de primes  pour encourager une 

approche globale et intégrée de la rénovation, Evaluation 

périodique du système de pr imes  

H2020  

Lier le système de primes à la feuille de route rénovation, 

Analyser lôopportunit® dôoctroi de primes 

démolition/construction  

H2030  

Tertiaire  UREBA (travaux  de rénovation dans les bâtiments publics),  

Fonds des bâtiments scolaires, Infras port (infrastructures  

sportives), Plan Piscine, Audits AMURE (audits  énergétiques), 

Aides UDE (Utilisation  durable de le lô®nergie), Audit 

énergétique industries (via accords de branche)  

Existant  

Pérenniser UREBA+ UREBA exceptionnel, Optimiser le 

systè me dôaide aux investissements, Subvention pour audits 

à travers des primes  

H2020  

Encourager les prêts à taux Résidentiel  Ecopack/ rénopack/Accesspack  Existant  
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Type 

dôinstruments 

Mesures  Public cible  Actions  Horizon  

préférentiels et les garanties 

sur emprunts  
Expérience pilote de convention cadre entre SPW  et 

organisme bancaire pour prêts préférentiels, combiné à des 

subventions pour la rénovation  

H2020  

Etendre lôexp®rience pilote pour pr°ts pr®f®rentiels, Fournir 

des garanties sur emprunt pour ménages à revenus 

précaires  

H2030  

Tertiaire  Mise en plac e dôun instrument de pr°t ¨ taux z®ro, en 

complément au programme UREBA, pour les bâtiments du 

secteur public et non marchand  

H2020 

Fiscaux  Réduire la TVA pour la 

rénovation énergétique  

Résidentiel  Taux de TVA de 6% pour bâtiments utilisée pour la premièr e 

fois il y au moins 10 ans  

Existant  

Analyser lôopportunit® et la faisabilit® de g®n®raliser la TVA 

réduite à 6% pour les rénovations aux travaux de démolition 

par rapport à la reconstruction quand celle -ci apparait plus 

rentable que la rénovation prof onde.  

Analyser lôopportunit® dôun taux de TVA de 6% pour les 

travaux visant lôam®lioration des performances ®nerg®tiques 

et sur les matériaux permettant de réaliser de tels travaux 

(en ce compris pour les particuliers)  

H2030  

Développer le système de 

fisc alité «  verte  » 

Résidentiel  R®duction imp¹ts pour les d®penses dôisolation de la toiture, 

Ch¯que habitat (r®duction dôimp¹t sur le cr®dit hypoth®caire) 

Existant  

Concevoir un r®gime dôimp¹ts complet visant la r®novation 

profonde et y incluse les proprié taires bailleurs  

H2030  

Tertiaire  Déduction fiscale pour investissements économiseurs Existant  
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Type 

dôinstruments 

Mesures  Public cible  Actions  Horizon  

dô®nergie 

Adapter les droits 

dôenregistrements, de 

succession, de donation  

 

Résidentiel  Baisse des droits de donation depuis le 1/01/2016  Existant  

Réduir e les droits de succession sous des conditions de 

rénovation énergétique profonde  

H2020  

R®duire les droits dôenregistrement et de donation pour 

lôacquisition de la premi¯re habitation propre et unique sous 

des conditions de rénovation énergétique profo nde  

H2030  

(Dé) fiscaliser le précompte 

immobilier et les revenus 

(locatifs et leasing) en fonction 

des performances 

énergétiques  

Résidentiel  Analyser lôadaptation du pr®compte immobilier au niveau de 

performance énergétique des bâtiments  

H2020  

Adapte r le paiement du précompte immobilier et la fiscalité 

des revenus locatifs sur base du niveau de performance 

énergétique des bâtiments  

H2030  

Tertiaire  Exonération du Précompte immobilier  pour les entreprises 

qui investissent sur des systèmes de product ion dô®nergie 

(UDE)  

H2030  

Mobilisation des 

fonds  

    

Mobiliser des fonds pour la 

rénovation énergétique  

Résidentiel  Fonds du logement des Familles nombreuses de Wallonie 

(accompagnement social et énergétique), Société  wallonne 

du Crédit social (Ecopack , A ccesspack, Renopack)  

Existant  

Créer, gérer et promouvoir un mécanisme spécifique pour la 

rénovation énergétique  

H2030  

Mobiliser les fonds européens  Résidentiel  FEDER/  Bas-carbone/bâtiments -  Renforcement de 

lôattractivit® urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les 

entreprises (32,8 millions)  

Existant  
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Type 

dôinstruments 

Mesures  Public cible  Actions  Horizon  

Tertiaire  BEI ( Belfius -  projets Smart cities & sustainable 

Development) pour les villes et communes, FEDER/ 

Renforcement de la compétitivité du territoire par la création 

et la requalification dôinfrastructures propices ¨ lôaccueil des 

entreprises contribuant à la transition vers une économie 

Bas Carbone (19,7 millions + 18,7 millions pour le Brabant 

wallon), ELENA, PIVERT (BEI )  

Existant  

Encourager la mobilisation de 

lô®pargne citoyenne 

Résident iel  Mobilisation de lô®pargne au profit des PME (Sowalfin) Existant  

Résidentiel/ 

Tertiaire  

 

Mobiliser lô®pargne citoyenne au profit de la r®novation 

énergétique des bâtiments  

H2030  

Promouvoir des formules PPP 

ou assimilés  

Résidentiel  PPP, via tutelle de SWL  Existant  

Faciliter lô®tablissement de contrats PPP H2020  

Innovants  Encourager les propriétaires 

bailleurs à investir dans la 

rénovation énergétique  

Résidentiel  Promouvoir un système de loyer chaud, encourager les 

propriétaires bailleurs à rejoi ndre des coopératives de 

gestion pour la rénovation de biens immobiliers  

H2020  

Définir un cadre pour les 

contrats de performance 

énergétique  

Tertiaire  Belesco, Intercommunales, Rénowatt  Existant  

Résidentiel/Tertiaire  Stimuler les CPE, évaluer la poss ibilit® de mise en place dôun 

cadre réglementaire  

H2020  
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3.2.3  Développer le cadre juridique et réglementaire des ESCO et 

des CPE en Wallonie  

Lôencadrement des entreprises de services ®nerg®tiques (actuellement 

opérationnel pour les services publics) sera renf orcé et son périmètre 

dôintervention ®largi. Ces entreprises (Energy Service Companies ou ESCOs) 

apportent des compétences, des moyens humains et certaines garanties 

(contrats de performance énergétique voire tiers investisseur) permettant la 

réalisation d es investissements n®cessaires ¨ r®duire la consommation dô®nergie. 

Le public visé est  

¶ Les bâtiments publics (situation actuelle)  dont le logement public ;  

¶ Les entreprises pour leurs bâtiments et activités industrielles  ;  

¶ Les copropriétés  

Le résidentiel in dividuel pourrait être envisagé ultérieurement.  

Une agence des ESCOs développe les outils nécessaires (contrats type, suivi de 

performance, maitrise technique, pooling de bâtiments) et institutionnalise les 

pratiques pour une meilleure efficacité.  

Lôobjectif est de maitriser et r®duire les consommations dô®nergie des 

consommateurs.  

Dans le cas dôun b©timent tertiaire ou de logement collectif, la relation de 

propriétaire (celui qui est susceptible de réaliser les investissements et donc de 

supporter le coût)  ¨ locataire (celui qui est susceptible de b®n®ficier dôun 

bâtiment plus performant) est déterminante. Il y a lieu de mettre en place des 

mesures qui permettent une juste répartition des coûts -bénéfices. Pour le 

gestionnaire dôun parc de b©timents, tout sera mise en îuvre pour 

¶ Mettre en pratique le principe de Total Cost of Ownership (TCO)  : le 

gestionnaire  supporte les charges li®es ¨ la consommation dô®nergie (et 

donc voit un intérêt à réduire celle -ci), il met à disposition un service 

complet  ;  

¶ La mobili sation des moyens ainsi que les bénéfices sont intégralement 

maitris®s par le gestionnaire (ex. dans le cas dôune dotation, celle-ci ne 

pourrait être diminuée du gain opérationnel généré)  ;  

Le système  des ESCOs permet pour le prestataire une réduction des risques 

(portefeuille de plusieurs bâtiments), et libère le client des tracas énergétiques 

pour quôil puisse se focaliser sur son «  core business  ». Cette mesure permet 

®galement de renforcer lôaction dans le cadre du r¹le exemplaire des b©timents 

publics.  

Lôanalyse effectu®e a permis dôidentifier plus de 30 actions, regroup®es en 8 

tâches principales, pour  développer les ESCO en région wallonne, et de faire 

ressortir une priorité commune avec la Stratégie Rénovation, soit le 

développement du cadre  juridiqu e et réglementaire des ESCO et des CPE.  
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Pour y parvenir, plusieurs mesures  ont été priorisées  :  

 

ID  Description  Principales parties 

prenantes à impliquer  

1. Agence 

régionale  

- Mettre en place une agence facilitatrice ¨ lô®chelle r®gionale comme point 

uniq ue de contact pour tous les acteurs.  

- Sa mission : centraliser les compétences et informations et accompagner les 

parties prenantes pour permettre aux deux axes (privé et non -marchand) de 

professionnaliser leurs processus et dô°tre impl®ment®s efficacement. 

- En cohérence avec la stratégie de rénovation, la digitalisation et le suivi de la 

performance des organisations bénéficiaires de services énergétiques 

doivent être renforcés  

SPW,  

Agences facilitatrices 

existantes (ex 

RENOWATT),  

Fédérations ESCO  

Experts  techniques  

2. Boîte à 

outils 

techniques  

- Elaboration de formulaires et canevas  de CPE simplifiés adaptés aux PME 

du tertiaire  

- Fixer un cadre technique et un standard de mesure et vérification  des 

performances simplifié et adapté aux PME du tertiaire (ex sur base de 

lôInternational Performance  Measurement and Verification Protocol (IPMVP))  

- Mettre sur pied un centre de certification technique  donnant accès à des 

spécialistes (personnel qualifié) et des «  bancs de test  » standards pour les 

principaux process us à améliorer dans le tertiaire, les écoles et les hôpitaux. 

Les techniques couvertes peuvent être progressivement ajoutées à ce 

registre pour se focaliser à tout moment sur des gains éprouvés.  

- Après 2020, établir un cadre dôaccr®ditation des ESCO (une fo is que le 

marché est mis en place)  

- Développer un centre de certification technique  (ou avec MRV 

extrêmement simplifié) par ex reposant sur des registres de techniques aux 

Experts juridiques  

Facilitateurs ESCO 

existantes, fédérations 

ESCO 
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ID  Description  Principales parties 

prenantes à impliquer  

rendements testés et gains garantis par le centre technique ( cf.  supra). Les 

catalogu es dôActions qualifiantes Standardis®es discut®es dans la note 

« Article 7  » de cette  étude PNEC 2030 doit servir de base.  

3. 

Dissémination  

- Mettre en place une campagne dôinformation sur les services énergétiques  

et la stratégie régionale en la matière  ;  

- Promotion et diffusion des incitants aux investissements en EE  

spécifiques au tertiaire et des solutions ESCO disponibles / Publication des 

modèles  de CPE et liste des ESCO reconnues (ou a ccréditées à moyen 

terme) via les agences facilitatrices  

- Diss®mination des ósuccess storiesô/ Développer un portail pédagogique  

sur les CPE destinés aux gestionnaires énergie et juristes  

- Introduire le financement EE et les modèles ESCO dans les conclusions 

dôaudit ®nerg®tique et dans les feuilles de route  de rénovation  

- Promouvoir les agences facilitatrices aupr¯s des fournisseurs dô®quipements, 

de services ®nerg®tiques et gestionnaire dô®nergie/b©timents 

Equipe communication 

du SPW  

 

4. Formation  - Mettre en p lace un programme de formation destiné au secteur 

bancaire , incluant la promotion de la DEEP (de - risking EE platform) de la CE  

- Etablir une formation aux techniques de monitoring et de  vérification de la 

performance/ Elaborer une formation interdisciplinair e dôenseignement 

supérieur focalisée sur les ESCO et les CPE  

Universités , écoles 

supérieures  

5. Réduire les 

risques liés 

au 

mécanismes 

Introduire progressivement (et de manière flexible) un fonds et divers 

m®canismes favorisant lôacc¯s au financement et réduisant les risque de 

financement par les institutions bancaires :  

Monde bancaires,  

Fonds publics  

Coopératives citoyennes  
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ID  Description  Principales parties 

prenantes à impliquer  

de 

financement  

- Utiliser, pour le tertiaire, le fonds de transition énergétique, pour des 

financements  de type revolving pour permettre lôacc¯s au capital des petites 

ESCO (ou bénéficiaires  finaux dans le modèle de garantie bancaire). Le fonds 

doit être amorcé par diverses sources (Publiques, communales, citoyennes, 

green bonds, revenus des quotas de CO 2, obligation des fournisseurs sous 

lôart.7, é) et se renouv¯lera en partie gr©ce aux ®conomies dô®nergie ou 

taux dôint®r°ts de pr°t. Le fonds proposera notamment des dettes 

subordonnées à taux attractif. Un ordre de grandeur du fonds est de 250 à 

300 Millions dôeuros. 

- Etablir dôautres m®canismes de r®duction du risque financier (et du 

taux dôintérêt) pour les PME, ex Garantie  publique supplémentaire, subside 

pour la r®duction du taux dôint®r°t (ou d®duction fiscale), co-investissement 

par dôautres sources que le fonds,é 

- S®curiser les revenus de lôEE : Dans le cas où aucune mesure fiscale ne 

vient augmenter le prix de lô®nergie du tertiaire ou des b©timents publics, un 

soutien financier peut être nécessaire pour compléter les économies 

dô®nergie et garantir une rentabilit® aux ESCO et une attractivit® suffisante 

pour les bénéficiaires finaux. Cel a devra se faire en cohérence avec les 

mesures prises dans lôapplication de ç lôarticle 7 ».  

- Au niveau réglementaire  : D®veloppement des obligations vertes ¨ lô®chelle 

régionale ou communale, en cohérence avec le cadre européen, pour lever 

de nouvelles sou rces de financement dédiées  

SPW, Fonds énergie  

6. Projets 

pilotes  

- Soutenir des projets type CPE pilotes pour (1) une sélection de commerces 

du tertiaire et (2) un groupe de 5 ou 6 communes et (3) un pool de 

bâtiments du SPW  

SPW,  

Facilitateurs publics 

actuels (ex  : 
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ID  Description  Principales parties 

prenantes à impliquer  

- Suivre et promouvoir leurs résultats.  RENOWATT)  

7. 

Gouvernance 

énergétique 

publique  

R®viser les modalit®s de gestion et r¯glements freinant lôadoption de CPE par les 

organisations publique s (hôpitaux et écoles en priorité), notamment , 

lôadaptation des contrats de gestion, lôinclusion des concepts performance 

®nerg®tique (CPE, MRV, ®conomies dô®nergie futursé) dans les plans 

pluriannuels dôinvestissements, r éviser les contrats de maintenance  actuels pour 

permettre une adaptation ou lôint®gration de CPE (ou plus g®n®ralement 

dôam®lioration de lôEE) ¨ lôavenir 

Pouvoirs publics  

8. Suivi de la 

mesure  

- Suivre les effets des actions mises en place  

- Réévaluer annuellement leur pertinence et les modi fications nécessaires  

- Mener les études nécessaires pour les affiner  (ex  : pour les mesures de 

réduction du risque financier et actions de soutien juridique, développement 

des standards de MRV ) 

SPW-DGO4 

Experts techniques  
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3.2.4  Rôle exemplaire des bâtiments p ublics  (art 5 D i r EE)  

De manière complémentaire au rôle exemplaire des bâtiments gouvernementaux 

centraux (transposition de lôarticle 5), tous les autres gestionnaires de b©timents 

publics (dont notamment les communes) sont tenus de  :  

¶ Établir un cadastre pr®cis des b©timents publics ¨ lôhorizon 2025 ;  

¶ Elaborer une feuille de route visant lôam®lioration de la performance 

énergétique de leurs bâtiments  ;  

¶ Établir une stratégie de rénovation ciblée  à partir de la feuille de route en 

vue de réduire la consommat ion totale dô®nergie ; 

¶ Étudier, lors de toute intervention sur un bâtiment, toutes les mesures 

li®es ¨ lôintervention qui permettent dôaugmenter la performance 

énergétique du bâtiment. Il sôagira d¯s lors de mettre au minimum en 

îuvre les mesures de la feuille de route compatibles avec les travaux 

envisagés.  

 

3.2.5  Activer les comportements pour réduire la consommation 

dô®nergie dans le r®sidentiel 

Selon une analyse menée en Wallonie, les changements de comportement 

individuels sont considérés  comme un levier cru cial pour modérer la 

consommation dô®nergie dans le logement, le transport, les loisirs, et les autres 

secteurs de consommation.  

Le potentiel de réduction des émissions de GES lié aux changements de 

comportement est ®lev® : des ®tudes r®alis®es dans dôautres pays estiment quôil 

peut varier entre 10%l 19  et 27% 20. Cependant, le niveau dôacceptation des 

changements de comportements est actuellement faible, estimé à seulement 

5% 21 . Il est donc nécessaire de mettre en place des programmes cohérents sur 

le long term e, pour augmenter ce taux dôacceptation et ainsi exploiter au 

maximum le potentiel de  réduction disponible.  Ces programmes doivent être 

ciblés sur un message clair et facile à intégrer.  

La Wallonie promeut lôutilisation rationnelle de lô®nergie depuis de nombreuses 

années. De nombreux outils législatifs (PEB) et incitatifs (primes et subsides) ont 

ainsi été mis en place, accompagnés de campagnes de communication sous de 

nombreuses formes et de nombreux canaux.  

Le potentiel à priori activable en Wallonie se rait de lôordre de 2-3 TWh. Il est 

cependant quasiment impossible de déterminer quelle part de ce potentiel sera 

effectivement activée  sans plan dôaction pr®cis et r®tro-vérification du résultat 

                                                 

 

19 (Stern, 2009) (USA) 
20 (S.Nonhebel, 2001) (Pays-Bas) 
21 (5% selon (S.Nonhebel, 2001)) 
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obtenu. De plus, lôimpact obtenu ne le sera jamais par la seule action de la 

communication, mais par la convergence de toute une s®rie dôactions coh®rentes 

(communication, formation, incitants, référentiels législatifs ou techniques, 

etcé).  

 

Dans ce cadre, la Wallonie peut jouer un rôle centré sur  :  

ü La communicati on cohérente basée sur les objectifs 

poursuivis  :  

Le message de fond sur la dur®e doit ensuite sôaccompagner de campagnes 

thématiques ci blées autour de quelques priorités annuelles (sujets et cibles). Les 

r¯gles de base dôune communication efficace sôappliquent à ces messages . 

ü Lever l es barrières  :  

Le second rôle du pouvoir public est de réduire les barrières à ce changement de 

comportement.  

Les actions identifiées pour ce faire sont  :  

- Accompagner et favoriser lô®mergence sur le march® de 

services/produits/ technologies dôappui au comportement responsable en 

énergie, en évitant les «  lock - in  » ;  

- Permettre un acc¯s simple et rapide ¨ lôinformation, via une plateforme 

centralisée  ;  

- Structurer le r®seau dôaccompagnement local, proche du citoyen, qui se 

chargera dôune partie de la communication, des conseils pratiques et des 

incitants  

- D®velopper les infrastructures publiques, lorsque cela sôav¯re n®cessaire ;  

- Organiser la valorisation des bonnes pratiques et lôencadrement qualitatif des 

prestations et produits  ;  

- Mettre en place le cadre financier et juridique incitatif et répressif  ;  

- Faire évoluer positivement les «  normes sociales  è qui ont tant dôinfluence 

sur les comportements, en limitant lôimpact de communications ext®rieures 

contre -productives.  

ü Assurer l a gou vernance  :  

Un dernier r¹le important du pouvoir public est de sôassurer r®guli¯rement de la 

pertinence des actions entreprises envers lôobjectif poursuivi. Lôimpact des 

campagnes de communication doit être régulièrement évalué pour permettre de 

les optimis er constamment en corrigeant le tir si n®cessaire, et lô®mergence de 

nouvelles idées doit pouvoir être intégrée rapidement.  

De la m°me fa­on, lôimpact des outils mis ¨ disposition doit °tre monitor® 

syst®matiquement et lôampleur des soutiens ou freins financiers doit pouvoir être 

adaptée en fonction des évolutions constatées.  
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Une cellule dôexperts devrait °tre cr®®e pour assurer ce suivi, communiquer ses 

conclusions et assurer la mise en îuvre de ses recommandations. 

 

 

3.2.6  Bâtiment neuf  : Promouvoir lôautonomie énergétique 22  

Afin de promouvoir lôautonomie ®nerg®tique des b©timents neufs ¨ partir de 

2025, la Wallonie pr®voit la mise en îuvre de mesures selon deux phases :  

-  Une première phase de préparation vise à poser le cadre et promouvoir 

lôaction volontaire en stimulant la demande (communication, soutien financier, 

accès au financement) et en développant une offre de qualité (formation des 

professionnels, développement des outils techniques) . 

-  Une seconde phase consistant en un renforcement progressif et coh érent 

des exigences règlementaires . 

 

7 axes de travail  ont été définis  :  

- Définir le cadre et assurer la cohérence des stratégies  

- Développ er la demande par lôinformation et la sensibilisation 

- Améliorer La Qualité De La Formation  

- Assurer La Disponibilité Et  Lôefficacit® Des Outils 

- Valoriser la performance énergétique dans la valeur immobilière  

- Soutenir financièrement le zen et assurer son accès à tous les publics  

- Assurer lôam®lioration de lôinfrastructure et la gestion du r®seau ®lectrique 

 

Plus de détails q uant ¨ la mise en îuvre de cette mesure sont disponibles en 

annexe.  

 

3.2.7.  Industrie non ETS  

Am®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique et d®carbonation 

Cette mesure est liée à lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique, la d®carbonation 

des vecteurs énergétiques,  lôam®lioration de la flexibilit® de la demande 

dô®nergie.  

A plus long terme, un fuel switching important vers lô®lectricit® et la chaleur 

renouvelable voire aussi, à plus long terme, vers les gaz de synthèse comme 

lôhydrog¯ne ou le gaz naturel de synth¯se obtenu par méthanation de 

                                                 

 

22  Cf.  : plus de détails en annexe X  
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lôhydrog¯ne23  doit °tre poursuivi, en parall¯le dôune production dô®nergie en 

cours de décarbonation.  

 

Le recours ¨ divers outils pour la mise en îuvre de ces axes est d®crit ci-

dessous.   

 

¶ Outils réglementaires  :  

o modifier le fa cteur de conversion (de lô®lectricit®) en ®nergie 

primaire en se basant sur les caractéristiques du contrat de 

fourniture pour ne pas pénaliser les technologies électriques du 

point de vue réglementaire et ainsi éviter les lock - in technologiques 

(ex.  : cho ix du système de chauffage) .  

o recommander la mise en place de la nouvelle norme ISO 14080. 

Comme lôexplique lôOrganisation Internationale de Normalisation, 

celle -ci «  a pour objectif de fournir à tous les organismes impliqués 

dans lôaction pour le climat un cadre pour le développement de 

méthodologies cohérentes, comparables et améliorées de lutte 

contre le chan gement climatique  » .  

¶ Outils économiques  

o Maintien du syst¯me dôaide ¨ lôinvestissement : Favoriser les 

investissements li®s ¨ un passage vers lô®lectricité ou le recours aux 

biocombustibles ou encore à plus long terme aux syngas , à 

lôam®lioration des processus de fabrication , ¨ lôachat dô®quipements 

plus performants  ou ¨ toute mesure am®liorant lôefficience 

énergétique . Le principe de lôappel ¨ projet doit être étudié dans ce 

cadre, financé par le fonds de transition énergétique. Le sout ien 

financier est conditionné à une étude préalable pour sensibiliser à la 

priorisation des investissements,  ¨ des crit¯res dôimpact minimal 

(par exemple exprimés en gC O2e/ú de soutien), ®ventuellement ¨ la 

signature dôun contrat de performance ®nerg®tique24  et à des 

obligations de rapportage des consommations sur une durée de 5 à 

10 ans pour assurer et suivre la qualité des projets  ;  

                                                 

 

23  On peut noter que la voie du fuel swi tching du fuel vers le gaz naturel a été largement utilisée 
au d®but des ann®es 2000. Cette option ®tait tout ¨ fait pertinente dans le cadre de lôatteinte des 
objectifs du Protocole de Kyoto mais elle se montre, aujourdôhui, insuffisante voire bloquante 

(phénomène de lock in) pour atteindre les objectifs climatiques de 2030 et encore plus pour tendre 
vers ceux envisag®s pour 2050. Le fuel switching est, dôailleurs, une des voies identifi®es dans 
lô®tude ó100% renouvelableô, y compris pour des applications de chauffage. On peut aussi noter que 
la Su¯de envisage s®rieusement de d®carboner fortement son industrie sid®rurgique en sôappuyant 
sur une ®lectrification accrue et un recours ¨ lôhydrog¯ne.  

 
24 Voir la mesure ESCO 
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o Les déductions fiscales pour investisse ments économiseurs sont 

dédiées  aux investissements qui autorisent une plus grande 

électrification des procédés , ¨ ceux qui permettent dôutiliser des 

combustibles neutres en carbone (biocombustibles , biogaz  ou 

syngas issus de sources dô®nergie d®carbon®e), à ceux qui 

permettent dôam®liorer lôefficience ®nerg®tique. Elles visent ¨ 

promouvoir les investissements  qui permettent de réduire les 

émissions de gaz à effet de serre sans provoquer de lock - in 

technologique. Les déductions fiscales de 13,5 % pour les a ppareils 

de production combinée de forme et de chaleur et les appareils de 

combustion, de chauffage sôils sont aliment®s au mazout sont 

supprimées  ;  

o Dans le  syst¯me de soutien ¨ lô®lectricit® verte, introduire un 

soutien aux installations pr oductrice dô®lectricité à base de syngas 

et/ ou de chaleur fatale.  

o D®veloppement dôESCO25 

o Mettre en place un mécanisme de soutien spécifique à la production 

dô®lectricit® par r®cup®ration de la chaleur fatale, permettant une 

meilleure ut ilisation de chaleur fatale via , par exemple  :  

¶ de ósimplesô ®changeurs pour optimiser la gestion des diff®rents 

flux énergétiques  ;  

¶ des pompes à chaleur pour rehausser les niveaux de 

températures  ;  

¶ ou encore des productions dô®lectricit® que ce soit via des cycles 

óvapeurô classiques ou via des cycles ORC (Organic Rankine 

Cycles).  

o Maintien du mécanisme de prêt à taux réduit pour les entreprises 

(Novallia)  

o Prolongation des Accords de branche existant (quelques rares 

industries nô®tant pas reprises dans lôETS) 

o Plan carbone pour PMEs (volont aire dans un premier temps, 

obligatoires ensuite)  

                                                 

 

25  Cf. Mesure EE -  Développer un cadre j uridique et réglementaire des CPE  
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Maintien des accords de branche jusque 2023  

Les accords de branche signés entre le Gouvernement wallon et les fédérations 

dôentreprises (Agoria, Cobelpa, Essenscia, FBB-Fedicer, Febelcem, Fediex, 

Fedustria , Fet ra -Febelgra, Fevia, FIV, GSV, Carmeuse, Lhoist et Crystal 

Computing) sont des accords volontaires menés depuis 2003. Les contrats en 

cours depuis 2014 portent sur la période 2005 -2020 avec des résultats 2016 de 

11,3% dôam®lioration de lôefficacit® ®nergétique, soit presque 22 millions de GJ 

primaires, et de 15,8% en réduction des émissions de CO2, soit plus de 1,7 

millions de tonnes de CO2 qui nôont pas ®t® ®mises pour des volumes de 

production équivalents.  

Fort de succès, il y a une volonté commune de  la part des fédérations  et d u 

ministre de lô®nergie du Gouvernement Wallon de continuer la collaboration. 

Sous r®serve dôune validation formelle par la Direction g®n®rale Concurrence de 

la Commission européenne de la compatibilité des contreparties  accord ées dans 

le cadre de ces accords avec les r¯gles europ®ennes en mati¯re dôaides dôEtat, 

ces derni ères  pourraient juridiquement être prolongé es jusque fin 2023.  

Au-delà, les entreprises et leurs fédérations militent pour la mise en place de 

tarifs spécifiqu es ¨ lôindustrie pour leur assurer des prix de lô®lectricit® 

comparables à ceux des régions et pays limitrophes. Elles demandent aussi que 

le prix du gaz naturel reste au niveau dôaujourdôhui et ne serve pas de moyen de 

compensation.  De manière plus large,  une demande de révision en profondeur 

de la fiscalité énergétique aux niveaux belge et régional est sollicitée. Elles 

estiment que ces mesures auraient un impact significatif pour garantir leur 

niveau de  compétitivité.  

3.2.8.  Mesures de financement (dont support  EU)  

Financement dôinitiatives locales 

Le projet POLLEC vise à apporter du soutien financier et méthodologique aux 

communes qui, volontairement, souhaitent mettre en place une Politique Locale 

Energie Climat dans le cadre de la Convention des Maires. La Co nvention des 

Maires est une initiative européenne permettant aux autorités locales et 

r®gionales de sôengager ¨ r®duire de plus de 20% leurs ®missions de Gaz ¨ Effet 

de Serre ¨ lôhorizon 2020 et de plus de 40 % ¨ lôhorizon 2030. 

Trois appels à candidature ont été lancés par la Wallonie depuis 2012.  

Le projet pilote a permis à 16 communes de recevoir une subvention pour un 

accompagnement externe par appel dôoffre afin de d®velopper un Plan dôActions 

Énergie Durable et Climat (PAEDC).  

Dans le cadre de la deux ième campagne, 11 communes ont rédigé un PAEDC 

tandis que 6 structures supra -communales (province, intercommunales, GAL) ont 

®t® subventionn®es afin dôaccompagner les communes (62 communes au total) 

dans la réalisation de leur PAEDC sur leur territoire. Le s communes 

subventionnées dans le cadre du projet -pilote ont également participé à cette 
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2ème  campagne en étudiant la possibilité de mettre en place des installations de 

production dô®nergie renouvelable via des m®canismes de financement innovant. 

Un retou r dôexp®rience sur ces m®canismes sera effectu® aupr¯s de lôensemble 

des communes wallonnes ¨ lôautomne 2018. 

Une troisième campagne a été lancée en novembre 2016. Celle -ci rassemble 79 

communes et a pour objectif de permettre ¨ de nouveaux territoires dôentrer 

dans une dynamique de transition énergétique.  

A la suite de ces trois campagnes, un total dôenviron 160 communes se seront 

donc engagées dans la Convention des Maires et auront réalisé un PAEDC, soit 

plus de 60 % des communes en Wallonie.  

Des mesure s seront prises par la R®gion wallonne afin dôaccompagner la mise en 

îuvre des PAEDC par les autorit®s locales. 

 

Fiscalité 

Développer un régime fiscal qui offre des signaux de prix cohérents avec 

les objectifs de décarbonation et le principe de pollueur - pa yeur  

Une r®vision de la fiscalit® en vue dôassurer une coh®rence du signal prix et 

dôinternaliser les externalit®s n®gatives est n®cessaire (principe de pollueur-

payeur).  

Pour rappel, une réforme de la fiscalité et de toute forme de prélèvement et de 

souti en public vise à offrir des signaux prix cohérents avec les objectifs 

énergétiques et climatiques. Une réforme ne peut être efficace que si elle 

sôaccompagne dôun paquet plus large de mesures qui rendent les alternatives 

moins carbonées disponibles et accessibles. Lôensemble des mesures sont 

articul®es pour r®pondre ¨ une logique dôaccompagnement progressif vers un 

signal prix adapté en tenant compte de la capacité (et surtout de la non capacité) 

des protagonistes ¨ sôadapter au signal prix. Pour rappel et ¨ titre dôexemple, la 

stratégie rénovation devra prioritairement viser les ménages précarisés afin qu ôils 

puissent anticiper toute évolution de la fiscalité.  

Les différentes mesures évoquées ne peuvent être mises en place de manière 

isolée par la région. L a plupart des mesures nécessitent une collaboration étroite 

avec le fédéral et les autres régions, soit parce que la compétence est fédérale 

ou partag®e, soit parce quôil y a lieu de veiller ¨ lôharmonisation des r®gimes 

entre régions (et éviter de créer d es distorsions). Toutes ces mesures doivent 

donc être menées en étroite collaboration avec les autres entités.  

 

Les mesures suivantes seront prises  :  

1/ Une analyse compl¯te de la fiscalit® sera men®e afin dôidentifier les signaux 

prix contre -productifs pa r rapport aux objectifs climatiques et environnementaux. 



96 

 

Un cadre global de la fiscalité climatique et environnementale sera établi afin de 

rectifier les signaux (assurer un signal prix juste) dans les secteurs concernés.  

2/ indépendamment de ce cadre glob al :  

¶ Dans le bâtiment  

o La modulation des droits dôenregistrement, de succession et de 

donation en fonction de la performance climatique et 

environnementale du bien sera ®tudi®e et mise en îuvre dans le 

cadre de la reprise effective du service par la région  en visant la 

neutralité budgétaire (les modulations à la hausse compensent les 

modulations à la baisse) ;  

 

o Lôadaptation de la base du pr®compte immobilier en fonction de la 

performance climatique et environnementale du bâtiment sera 

étudiée. Cette adaptati on sera envisagée sur base de conclusions de 

lô®tude et de la reprise effective du service par la r®gion. Elle serait 

instaurée de manière progressive tout en visant la neutralité 

budgétaire (les adaptations à la hausse compenseraient les 

adaptations à la baisse)  ;  

 

o La TVA appliquée à un bâtiment démoli et reconstruit sera 

®quivalente ¨ celle en vigueur dans le cadre dôune r®novation 

(actuellement 6% au lieu de 21%), afin dô®viter que la TVA soit un 

frein à la démolition/reconstruction  ;  

 

o Lôutilisation du précompte immobilier pour endetter le bâtiment lors 

de la r®alisation de travaux permettant dôaugmenter la performance 

énergétique du bâtiment sera analysée quant à ses implications 

légales, juridiques  et financières ;  

 

¶ Dans le transport  

o Une modulation de l a Taxe de Mise en Circulation et de la Taxe de 

Circulation en fonction de lôefficience climatique et 

environnementale du véhicule et de sa masse  sera mise en place ;  

 

o Le plafonnement des montants déductibles pour les déplacements 

professionnels sera mis en  place, afin de tenir compte de lôefficience 

climatique et environnementale des véhicules  ;  

 

o La portabilit® des droits dôenregistrement sera mise en place à 

moyen terme  avec pour finalité de raccourcir les distances entre 

domicile et lieu(x) de travail ;  
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o La taxation des pistolets dispensant des carburants alternatifs (taxe 

régionale sur les automates) sera suspendue afin de soutenir 

lôinstallation de pompes LNG/CNG ;  

 

o La fiscalit® sur le CNG, lôhydrog¯ne et les v®hicules ®lectriques sera 

adaptée aux object ifs wallons en matière de développement des 

carburants alternatifs  ;  

 

¶ De manière transversale  

o Une d®duction fiscale pour investissement rationnel de lô®nergie 

sera mise en place pour les entreprises installant des infrastructures 

pour carburants alternatif s (bornes de rechargement électrique, 

pompes CNG, LNG ou H2)  ;  

  

3.3.  March® interne de lô®nergie 

3.3.1.  Adéquation du système électrique et a ugmentation de la flexibilité 

locale du système énergétique  pour permettre notamment la 

maximisation de la capacit® dôaccueil des SER  

Mesures relatives au marché de la flexibilité  

Les gains potentiels de lôutilisation de flexibilit® par les GRD varient selon les 

réseaux, et selon les hypothèses prises dans les différentes études. Globalement, 

ces gains li®s ¨ lôutilisation de la flexibilité par les GRD sont de deux sortes : 

réduction des pertes sur le réseau  et r®duction des besoins dôinvestissement 

dans les infrastructures.  

Il est considéré que le marché lui -même stimulera le déploiement de solutions 

flexibles, de stockage et dôutilisation adaptée des véhicules électriques, sans 

n®cessit® dôincitants. Les mesures vis®es veillent ¨ la mise en place dôun cadre 

propice au déploiement de ces solutions  :  

¶ Suppression de la compensation pour les installations de production 

électriques <1 0kW (compteur qui tourne ¨ lôenvers) ;  

¶ Opérationnalisation du cadre relatif à la flexibilité  (arr°t®s dôex®cution, 

règlements techniques, communication en vue de stimuler, évolution du 

r¹le des GRDs, é) ;  

¶ Mise en place dôun cadre favorisant le stockage centralisé et décentralisé  : 

octroi des permis  ; modification de la tarification ( tarifs ¨ lôinjection et au 

prélèvement inappropriés )  ; levée des obstacles économiques et 

administratifs  ;  

¶ Assurer lô®ligibilit® de tous les moyens flexibles au m®canisme de 

rém unération de la capacité mis en place par le gouvernement fédéral  ;  

¶ Planification par les GRDs de lô®volution des besoins en flexibilit® et 

encadrement des modalit®s dôappel de la flexibilit® par les GRDs ;  
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¶ Planification des infrastructures de recharge des  véhicules électriques et 

encadrement des opérations de charge et décharge. Un des plus grands 

enjeux pour les r®seaux de distribution est lôaugmentation du nombre de 

v®hicules ®lectriques dont la recharge peut °tre source dôune 

augmentation significative de la pointe.  

  

Mesures en matière dô®volution des r®seaux et de réseaux intelligents  

¶ D®ploiement des compteurs intelligents en fonction dôun phasage adapt®e, 

et avec une communication adéquate  ;  

¶ Encadrement du déploiement de sources décentralisées en visa nt la 

maximisation du bien -être collectif via notamment les schémas 

dôautoconsommation, dôautoconsommation collective et locale et le 

développement de micro réseaux  (pour une meilleure valorisation locale 

des productions dô®lectricit® renouvelable ¨ lô®chelle dôun zoning ou dôun 

quartier)  ;  

¶ Mise en îuvre par les GRD des mesures visant une utilisation efficace des 

infrastructures disponibles et analyse de nouvelles solutions  :  

o Augmentation de la tension existante dans les réseaux de 

distribution HT et BT  

o Choix ciblé du point ouvert dans les boucles de distribution  

o Installation de transformateurs de distribution autorégulants  

¶ Dynamic Line rating  : Mise en corrélation des tarifs avec  la performance 

du système . 

 

Mesure de coordination GRD -  GRT  

Une mauvaise coord ination entre les GRT et les GRD peut impacter la sécurité du 

syst¯me, son efficacit® ou emp°cher lôexploitation des ressources de flexibilit®. Il 

est donc tr¯s important dôassurer une bonne coordination entre ces acteurs. 

Celle -ci peut être mise en place via un marché commun où GRT, GRDs, BRPs 

peuvent se procurer des services de flexibilité, via un système de priorisation 

entre les équilibrages locaux et globaux ou encore en obligeant le GRT à 

consulter les GRD en ce qui concerne la gestion du système.  

 

Tarification  

Actuellement les tarifs bi -horaires visent à orienter le comportement des 

consommateurs en influençant les périodes pendant lesquelles ils vont veiller à 

consommer ou ne pas consommer. Des tarifs plus fins, avec plus de plages 

horaires viennent  en continuité de ce cadre.  

En vue dôatteindre lôobjectif de d®veloppement de la flexibilit®, il est nécessaire 

dôadapter la tarification avec pour double objectif  :  
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¶ Dôune part, le syst¯me de tarification doit inciter les consommateurs 

à être  encore plus  flexibles,  

¶ Dôautre part, le syst¯me de r®mun®ration des GRD doit les inciter ¨ 

investir dans les solutions les plus efficaces économiquement  ; y 

compris les solutions de flexibilité.  

 

Mesures relatives au déploiement du power - to - X 26  

La production dôhydrog¯ne ®voluera avec le march® et lôaugmentation du taux de 

p®n®tration des ®nergies variables (dôici 2030, la capacit® renouvelable variable 

belge pourrait être près de 3 fois supérieure au talon de consommation, ou base 

load). En terme de mesures, il y a li eu de commencer par  

¶ Lô®tablissement dôune feuille de route du d®ploiement du power-to -X ;  

¶ La réalisation de projets pilotes  ;  

¶ Mettre en place un cadre favorable au P - to -X 

 

3.3.2.  Protection du consommateur (précarité)  

Mesures tarifaires et clients protégés  exista ntes  

Dans le cadre de lôorganisation des march®s du gaz et de lô®lectricit® r®sultant 

des directives europ®ennes, lôEtat f®d®ral et les r®gions ont instaur®s des 

m®canismes sp®cifiques en vue dôaider les m®nages pr®caris®s. Ces mécanismes 

seront améliorés.  Ces ménages sont dénommés «  clients protégés  ».  

Il y a deux catégories de clients protégés  :  

¶ Dôune part les clients prot®g®s f®d®raux27  qui bénéficient du tarif social 

auprès de tout fournisseur de clients résidentiels  ;  

¶ Dôautre part, les clients prot®g®s régionaux 28  qui bénéficient du tarif 

social  ;  

Les clients protégés bénéficient du tarif social établi semestriellement par la 

CREG sur la base de lôoffre commerciale (parmi les fournisseurs) la plus 

avantageuse.  

                                                 

 

26  Power to x (ou ç P2X è) qualifie la transformation dô®lectricit® en un autre vecteur ®nerg®tique. 
Ce vecteur « X » peut être de la chaleur (dans le cas du « Power to Heat »(2)) qui satisfait par 
exemple des besoins indus triels ou alimente des réseaux de chaleur. Il peut également être un gaz 
de synthèse (ç Power to Gas è(3)) : de lôhydrog¯ne, pour des usages de mobilit®, ou du m®thane 
(après méthanation) qui peut lui -même être injecté dans le réseau gazier pour des besoin s 
industriels, de chauffage ou de mobilité.  

27  https://www.energieinfowallonie.be/upload/documents/tableau -de-synthese -clients -proteges.pdf   

28  https://www.energieinfowallonie.be/fr/mesures -sociales/le -client -protege#quels -avantages -
pour - le-client -protege  

https://www.energieinfowallonie.be/upload/documents/tableau-de-synthese-clients-proteges.pdf
https://www.energieinfowallonie.be/fr/mesures-sociales/le-client-protege#quels-avantages-pour-le-client-protege
https://www.energieinfowallonie.be/fr/mesures-sociales/le-client-protege#quels-avantages-pour-le-client-protege
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La Région wallonne a étend u la notion de clie nts protégés , d®finies par lôEtat 

fédéral,  pour tenir compte dôautres situations probl®matiques de m®nages 

précarisés.  

Les clients protégés régionaux comprennent les bénéficiaires (soit la personne 

titulaire du contrat de fourniture, soit une personne ayan t le même domicile que 

le titulaire du contrat)  :  

¶ dôune d®cision de guidance ®ducative de nature financi¯re aupr¯s du 

CPAS ;  

¶ dôune m®diation de dettes aupr¯s dôun CPAS ou dôun centre de m®diation 

de dettes agréé  ;  

¶ dôun r¯glement collectif de dettes. 

Pour b®n®ficier du tarif social le client prot®g® au sens r®gional doit sôadresser ¨ 

son fournisseur qui est chargé de le transférer chez le gestionnaire de réseau de 

distribution auquel il est raccordé. Le gestionnaire de réseau agit alors en tant 

que fourniss eur social du client protégé.  

En Wallonie, on constate une augmentation du public précarisé, comme le 

montrent les chiffres ci -dessous.  

 

Evolution du nombre de clients protégés et du tarif social 29  

ELECTRICITE 02.2013  02.2017  

 BE VL BR WAL BE VL BR WAL 

Nombre de 

clients sociaux 

(clients 

protégés)  

394.877  196.076  55.509  143.292  438.418  

 

215.029  57.137  166.252  

Nombre de 

clients sociaux 

fédéraux  

384.376  196.076  52.681  135.619  423.231  

 

215.029  55.380  152.822  

Nombre de 

clients sociaux 

régionaux (chez 

les GRD )  

10.501  0 2.828  7.673  15.187  

 

0 1.757  13.430  

Proportion 

clients sociaux 

/nombre total 

de clients 

résidentiels (en 

8.25  7.11  10.75  9.47  9,09  

 

7.87  11.31  10.86  

                                                 

 

29 Données issues des tableaux de bord mensuels de la CREG (février 2013 et 2017) 
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ELECTRICITE 02.2013  02.2017  

%)  

Tarif social (all 

in en cú/kWh) 

16.76  16.74  16.72  16.83  16.54  16.54  16.54  16.54  

Tableau 11 Evolution du nombre de clients protégés et du tarif social Electricité 

 

 

 

GAZ 02.2013  02.2017  

 BE VL BR WAL BE VL BR WAL 

Nombre de 

clients sociaux 

(clients 

protégés)  

 

225.883  

 

115.948  

 

44.785  

 

65.150  

 

258.055  

 

135.832  

 

42.343  

 

79.880  

Nombre de 

clients sociaux 

fédéraux  

 

 

218.510  

 

115.948  

 

39.859  

 

62.713  

 

 

249.630  

 

135.832  

 

40.858  

 

72.940  

Nombre de 

clients sociaux 

régionaux (chez 

les GRD)  

 

7.383  

 

0 

 

4.926  

 

2.247  

 

 

8.425  

 

0 

 

1.485  

 

6.940  

Proportion 

clients sociaux 

/nombre total d e 

clients 

résidentiels (en 

%)  

 

8.46  

 

6.76  

 

12.14  

 

11.07  

 

9.22  

 

7.84  

 

11.66  

 

11.35  

Tarif social (all 

in en cú/kWh) 

4.46  4.46  4.46  4.47  3.42  3.42  3.42  3.43  

Tableau 12 Evolution du nombre de clients protégés et du tarif social Gaz 

Mesures liées aux compteurs et au suivi de la consommation  

Compteurs à budget  

La fonctionnalité de prépaiement, actuellement présente dans les compteurs à 

budget, sera progressivement prise en charge par les compteurs intelligents dans 

le cadre de leur dép loiement segmenté.  
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Outre lôapplication du tarif social, en R®gion wallonne, les clients prot®g®s 

b®n®ficient ®galement dôautres mesures de soutien, notamment en cas de 

difficultés de paiement (après rappel et mise en demeure):   

Le placement du compteur à b udget est gratuit ;  

En électricité, les clients protégés sous compteur à budget peuvent bénéficier  

dôune fourniture minimale garantie pendant 6 mois sôils ne parviennent pas ¨ 

recharger leur compteur ;  

En gaz, les clients protégés sous compteur à budget pe uvent demander à leur 

gestionnaire de r®seau de distribution (GRD) des cartes dôalimentation pour 

continuer ¨ °tre aliment®s en gaz durant la p®riode hivernale sôils ne parviennent 

pas recharger leur compteur.  

Dans le cadre dôune r®cente ®tude sur lô®valuation des compteurs à budget 30 , la 

CWaPE confirme que le compteur à budget constitue un moyen de gestion des 

consommations et de ma´trise de lôendettement permettant de d®gager le 

meilleur rapport cout/efficacité (notamment par rapport aux mesures instaurée 

en Région bruxelloise).  

En effet, les r®sultats de lôenqu°te t®l®phonique et des focus groupes ¨ la base 

de lô®tude ont r®v®l® un degr® ®lev® de satisfaction et attestent que lôoutil ç 

compteur à budget », tout en étant améliorable, est adopté et perçu 

pos itivement par une majorité des clients qui en disposent. Cette majorité de 

clients considère le compteur à budget comme un moyen de gestion des 

consommations et comme un moyen de limiter leur endettement.  

En outre, lôanalyse quantitative a d®montr® que le passage à un système de 

limiteur de puissance en lieu et place dôun syst¯me de pr®paiement utilisant le 

compteur à budget ne serait pas de nature à réduire les coûts pour la collectivité, 

et serait m°me susceptible dôaggraver lôendettement des m®nages. 

La CWaPE souligne toutefois que, pour une minorité de clients, et notamment 

ceux en situation de précarité énergétique, le compteur à budget conduit à des 

privations importantes, portant atteinte à la dignité humaine, et ne paraît pas 

être en mesure de répond re à lui seul aux besoins de ces populations. Dès lors, 

la CWaPE pr®conise dôoptimaliser le fonctionnement de  lôoutil compteur ¨ budget 

tout en travaillant davantage ¨ son acceptation et, dôautre part, dôaccompagner 

le prépaiement de protections additionne lles et dôaides cibl®es d¯s lors que le 

compteur à budget montre certaines limites, entre autres lorsque celui -ci est 

placé sur le vecteur chauffage ou dans le cas où le budget des ménages est 

insuffisant pour couvrir les besoins énergétiques de base.  

Dan s ses recommandations, la CWaPE préconise des mesures pour que le 

compteur à budget soit mieux accepté et domestiqué. Elle souligne également la 

                                                 

 

30  CWaPE «  Etude sur les  compteurs  à budget  », CD16l15 -CWaPE-0018, décembre 2016  
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nécessité dôune politique de prévention des risques accompagnée de protections 

additionnelles et dôaides cibl®es pour la clientèle précarisée ainsi que 

lô®largissement de la notion de clients prot®g®s ¨ des situations conjoncturelles. 

Vu lôarriv®e des compteurs intelligents, la CWaPE recommande le pilotage et le 

développement de nouvelles fonctionnalités de prépaie ment. Elle relève 

également la nécessité de conclure un accord sectoriel régional portant tant sur 

lôinformation au sens large du client que sur les am®liorations ¨ apporter aux 

compteurs à budget.  

 

Compteurs intelligents  

Un d®cret encadrant lôutilisation et le déploiement de compteurs intelligents a été 

approuv® par le parlement wallon en juillet 2018. Il sera mis en îuvre par le 

biais dôarr°t®s dôex®cution et de r¯glements techniques.  

Mesures de soutien visant à réduire la consommation ou la facture  

En R®gion wallonne, divers m®canismes sont instaur®s en vue dôam®liorer lôacc¯s 

¨ lô®nergie et dôaider les m®nages en situation de pr®carit® ®nerg®tique : 

sensibilisation, primes, programme Mebar.  

 

Sensibilisation  

Divers outils de sensibilisation et de soutien  des personnes précarisées ont été 

mis en place  : plans dôaction pr®ventive pour lô®nergie (PAPE), tuteurs ®nergie et 

formation des assistants sociaux  

Les PAPE ont pour mission d'informer le public sur l'utilisation rationnelle de 

l'énergie et la maîtrise des consommations (réduction des consommations et 

donc des factures) ainsi que sur les aides et primes existantes en la matière. Les 

actions du PAPE sugg¯rent ®galement la mise en îuvre de suivis individualis®s 

en trois étapes: le bilan énergétique du ména ge, l'identification des solutions 

possibles et l'accompagnement du m®nage dans la mise en îuvre de celles-ci.  

Les actions des CPAS dans ce cadre portent sur le suivi individualisé de ménages 

précarisés bénéficiaires ou non du CPAS. En complément, des séan ces 

d'information et de sensibilisation à destination de ce public -cible sont également 

organisées.  

Pour 2017 -2018, 121 PAPE b®n®ficient dôun subside pour un montant global de 

2.752.456ú. 

Les tuteurs «  énergie  » réalisent des actions autour de 9 axes principaux, à 

savoir  :  

¶ poser un diagnostic, l'expliquer, émettre des recommandations, relayer et 

respons abiliser les bénéficiaires;  
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¶ accompagner les publics fragilisés dans leurs démarches en vue de réaliser 

des petits ou gros travaux économiseurs d'énergie. Cette mission induit de 

se rendre chez les usagers;  

¶ sensibiliser ¨ l'Utilisation Rationnelle de lôEnergie (URE);  

¶ informer le public CPAS. Il s'agit alors de donner une information 

cohérente avec les actions du service social;  

¶ expliquer les r®sultats de l'audit ®nerg®tique sôil a pu avoir lieu; 

¶ négocier avec les propriétaires;  

¶ informer sur les dispositifs e xistants et les processus administratif s;  

¶ rendre visible et lisible la situation des personnes (ses tenants et 

aboutissants) et analyser la situation d'un point de vue technique, 

administratif et comportemental avec tous les int ervenants;  

¶ participer à la g estion durable de l'institution, c'est -à-dire mettre en place 

une sensibilisation de tous au sein de l'institution/apporter une réflexion et 

induire des changements d'attitudes.  

 

Primes  

En outre La Région wallonne accorde une subvention aux ménages à reven us 

modestes pour la réalisation, dans leur logement, de travaux qui vont leur 

permettre d'utiliser plus rationnellement l'énergie ( Primes MEBAR ). Il sôagit dôune 

aide dôurgence. Cela peut être le remplacement de châssis ou de portes 

extérieures, des travau x d'isolation, l'installation d'un poêle, le gainage d'une 

cheminée, le placement d'une chaudière ou d'un chauffe -eau, ...  

La subvention peut aussi être accordée à un ménage ou un demandeur vivant 

dans une caravane ou un chalet situé dans un camping ou un parc résidentiel de 

week -end.  

Si le demandeur est locataire, il doit obtenir au préalable l'accord de son 

propriétaire.  

Pour obtenir la subvention, le demandeur doit s'adresser au CPAS de sa 

commune. C'est lui qui vérifiera, au cas par cas, les conditions  d'octroi et qui 

lancera la procédure si le demandeur et les travaux concernés répondent aux 

conditions légales.  

La prime s'®l¯ve ¨ un maximum de 1.365 ú TVAC pour les m®nages dont les 

ressources sont inférieures ou égales au montant du revenu d'intégration majoré 

de 20 %.  

Un montant de 1,5 million est réservé annuellement au Budget général des 

dépenses de la RW. Ce montant annuel prévu au budget initial est généralement 

majoré lors de la modification budgétaire et le budget peut atteindre 1,75 

million. En moyenne, environ 1.200 ménages bénéficient annuellement des 

primes MEBAR.  

Une analyse doit avoir lieu en vue de r éorienter les octrois en faveur de 

lôisolation des b©timents, notamment via la majoration des primes ç énergie  » 
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pour les personnes à faibles revenus afin de les aider à améliorer leur logement 

en vue de réduire leurs consommations énergétiques.  

Les primes  sont octroyées pour les investissements suivants  : isolation 

thermique du toit, isolation thermique des murs, isolation thermique du sol, 

installation de systèmes de chauffage et/ou eau chaude performants, réalisation 

d'un audit énergétique.  

 

 

3.3.3.  Amélioratio n de la compétitivité  

Plusieurs mesures sont prises ou renforcées afin dôam®liorer la comp®titivit® des 

entreprises  

¶ La mesure « carbon leakage » est une mesure autorisée depuis 2012 par 

lôUnion europ®enne. Elle permet de compenser financi¯rement des 

entrep rises qui ont perdu en compétitivité par rapport aux entreprises 

internationales qui nôont pas ®t® soumises ¨ lô®change de quotas 

dô®missions europ®ens (essentiellement les secteurs m®tallurgique, 

sidérurgique, chimique, pharmaceutique et du papier). Cette  mesure est 

opérationnelle jusque 2020 et devrait être  prolongée  ;  

¶ Diverses mesures sont prises pour accompagner les entreprises, en ce 

compris les TPE et PME (via Novallia  notamment ), à réduire leur 

consommation dô®nergie : prêt avantageux  ; accompagnemen t et 

expertise  ; aides ¨ lôinvestissement ; é 

¶ Une ®tude sera mise ¨ jour annuellement sur lô®volution de lôensemble des 

composantes de la facture dô®lectricit® et de gaz (via un groupe de travail 

en FORBEG). Sur cette base la nécessité de la mise en place dôune norme 

énergétique sera évaluée  ;  

 

 

3.3.4.  Mesures liées au demand response, tarifs dynamiques  

Un décret encadrant la flexibilité sur le réseau de distribution  a été approuvé par 

le parlement wallon en juillet 2018. Il sera mis en îuvre par le biais dôarr°té s 

dôex®cution et de r¯glements techniques.  

 

3.4.  Recherche, Innovation, Compétitivité  

3.4.1.  Politiques et mesures permettant dôatteindre les objectifs 

dôallocation de fonds  

Notre mode de développement et le type de société souhaité pour les 

générations futures doiv ent définir les choix stratégiques  que nous posons 
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aujourdôhui. C'est la raison pour laquelle cinq thèmes prioritaires ont été définis 

au niveau européen pour concentrer les investissements en matière de 

recherche, à savoir le développement durable, les én ergies renouvelables, la 

recherche dans le domaine de la technologie, le vieillissement et la qualité de 

vie, et la santé.  

Ces thèmes stratégiques répondent à des enjeux soci ét aux clairement identifiés 

et correspondent à des domaines économiques émergents et à un fort potentiel 

d'innovation. Les pôles de compétitivité, mis en place depuis 2005 en Wallonie, 

BIOWIN (pour les sciences de la vie), SKYWIN (Aéronautique et espace), 

WAGRALIM (pour les agro - industries), LOGISTICS EN WALLONIE (pour la 

logistique), M ECATECH (pour lôing®nierie mécanique) et GREENWIN (pour les 

technologies environnementales), rassemblent les forces de travail  wallonne 

autour  de ces thèmes. Ils s'appuient sur le tissu industriel wallon existant mais 

aussi sur les expertises et connaissan ces en matière de technologie , de 

recherche et d'innovation pour le redéploiement économique de la Wallonie en 

créant de nouvelles activités répondant aux défis de la société. Ces pôles de 

compétitivité reposent sur un partenariat entre universités, hautes  écoles, 

centres de recherche et entreprises de toutes tailles. La concentration  des efforts 

de recherche aboutit  également ¨ lôinternationalisation des acteurs wallons au 

travers de leur  participation à des programmes communs de recherche (Horizon 

2020, E RA-NET, EUREKA ...) ou dôinfrastructures de recherche (ESFRI).  

En particulier, d es clusters thématiques ont également été établis dans le 

domaine des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. Ils 

rassemblent les acteurs de la recherche afin de  mettre en avant des projets de 

recherche ®nerg®tique. Il sôagit des clusters: "TWEED" pour les ®nergies 

renouvelables et "CAP 2020" pour l'éco -construction des bâtiments. En 

complément , le pôle de compétitivité GreenWin vise l'innovation dans la chimie 

ve rte et les matériaux durables (y compris leurs applications dans les bâtiments 

à énergie nulle ou quasi nulle).  

La recherche énergétique s'inscri van t dans le cadre des engagements européens 

en matière d'énergie de la Wallonie , il est primordial dôidentifier précisément les 

principaux domaines de recherche pour lesquels la Wallonie a développé une 

expertise, tant en centres de recherches et universit®s quôen entreprises. Ceux -ci 

se résument comme suit :  

¶ Les énergies renouvelables  telles  que  par exemple le so laire à 

concentration  (plus en vue de lôexportation) ; la micro-cogénération 

résidentielle  ; la maintenance prédictive des éoliennes  ; lôassemblage et 

lôint®gration de capteurs photovoltaµques ; la fabrication et lôexploitation de 

pompes à chaleur  ; la fab rication de composants de centrales hydro -

électriques  ;  

¶ Les technologies et les business modèles de solutions «  smart  » relatives 

aux réseaux électriques (et autres énergies impliquant la gestion de 

données)  : les simulateurs et algorithmes dôoptimisation ; la prévision de 
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production (PV et éolien)  ; la gestion active de la charge  ; les 

capteurs  autonomes  ; la logistique  ; la gestion de réseaux et de quartiers  ;  

¶ Les composants de la construction  : la qualité environnementale des 

matériaux  de construction  et le recyclage  ; le verre isolant, anti -

condensation  et basse -émissivité ; les chapes géopolymères porteuses et 

isolantes  ; les blocs isolants pour nîuds constructifs ; les toitures faibles 

émissivité et en matériaux biosourcés  ; les capteurs photovoltaïqu es 

intégrés aux  éléments constructifs; la construction en ossature bois  ;  

¶ Le stockage (journalier et inter -saisonnier)  : les batteries (et leur 

recyclage) et les alimentations de secours  ; les matériaux à changement 

de phase  ; le stockage à air comprimé, les accumulateurs, les batteries 

hybrides  (lithium, redox -flow,é) ; les outils de gestion du stockage  ;  

¶ Les véhicules à basse émissivité (alternative au Véhicules électriques)  : 

moteur au gaz naturel  ; transport par dirigeable  ; véhicules légers  ; 

améliora tion ferroviaire  ;  

¶ Les véhicules électriques  : intégration dans le réseau  ; les bornes de 

rechargement  

¶ Économie circulaire  : la «  reverse  » métallurgie  ; le recyclage de 

matériaux (ex. terres rares, énergie, eaux résiduelles, métaux rares)  ; 

recyclage de p lâtre  ; recyclage de verre feuilleté  ;  

¶ Les biocarburants avancés  : production dôhydrog¯ne ¨ base dôenzymes et 

dôalgues ; récupération de molécules dans digesteur pour carburants  ; 

production dôhydrog¯ne et piles ¨ combustible ; le bio -charbon  ; les 

carbur ants de synthèse à partir de déchets solides  ; la récupération de 

boues de STEP  

La mise en îuvre de la recherche ®nerg®tique se fait soit au moyen dôappels ¨ 

proposition , soit au moyen dôaides, dites «  guichet  »,  dont les thèmes cadrent 

avec les priorités du SET -Plan et les potentialités de la communauté scientifique 

et industrielle wallonne  (RIS3) . 

Le travail , effectué dans le contexte du SET -Plan pour définir les actions clés, les 

plans de mise en îuvre et les feuilles de route de R & I, sera utilisé pour  orienter 

les priorités wallonnes de R & I tenant compte s des compétences technologiques 

de notre industrie et scientifiques de notre communauté de recherche.  

La Région wallonne participe aux actions ERA -NET Cofund correspondantes, 

SOLAR 2 et RegSYS (sur l es systèmes énergétiques intelligents régionaux 

intégrés).  
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Section  B: Base Analytique  

4.  SITUATION ACTUELLE ET PROJECTIONS  SUR BASE 

DES POLITIQUES ET MESURES EXISTANTES  

4.1.  Evolution estimée des principaux paramètres 

exogènes influençant le système énergéti que et les 

émissions de GES  

 

i.  Prévisions macroéconomiques   

En Wallonie  2015  2020  2025  2030  2035  2040  

Population 

au 1/01 

(ó000)31  

3590  3675  3745  3818  3887  3946  

Nombre de 

ménages 

(óooo) 

1548  1610  1658  1710  1759  1798  

Lô®volution d®mographique est prise en co mpte sur base des perspectives du 

Bureau Fédéral du Plan afin de déterminer la croissance du nombre de ménages 

(et donc le besoin en logements).  

 

ii.  Changements sectoriels attendus, impactant le 

système énergétique et les émissions de GES  

 

Lô®volution de lôactivité économique est prise en compte via des variables 

dôactivit®32  spécifiques à chaque sous -secteur industriel (taux de croissance 

annuel compos®). Les fermetures dôoutils et les nouveaux investissements sont 

pris en compte.  

 

                                                 

 

31 Bureau Fédéral du Plan,  
32 Hypothèses conservatrices  
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iii.  Tendances énergétiques, prix  internationaux 

combustibles fossiles, prix carbone ETS, évolution du 

coût des technologies  

 

En ú 

constant 

2013/toe 33  

2020  2025  2030  2035  

Pétrole 

(Brent)  

75  85.1  93.8  97.8  

Charbon  14.3  17.1  20.5  21.7  

Gas 48.3  52.2  56.8  60.6  

 

 

En ú 

constant 

2013  

ú/tCo234  

2020  2025  2030  2035  

EU ETS 

Carbon 

price  

15  22.5  33.5  42  

 

Degrés jours  :  Les consommations des secteurs résidentiel et tertiaire 

sont normalisées sur base de 1870  degrés jours  (moyenne 1991 -2015).  

 

Facteurs dô®mission :  

Fuel  

 Wallonia  

                                                 

 

33 Valeurs recommandées par la Commission Européenne  
34 Idem 
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Hard coal  94,6  

Cokes  108,2  

Brown coal, 

lignite  

101,2  

Other solids 

(waste,...)  

variable  

Natural gas  56,1  

Cokes oven 

gas  

47,7  

Heavy fuel oil  77,4  

Petroleum 

cokes  

100,8  

Light fuel oil, 

gas oil  

74,1  

Gasoline  69,3  

LPG 63,1  

Other 

petroleum 

products  

73,3  

4.2.  Décarbonation  

4.2.1.  Emissions de Gaz à effet de serre  

i. Tendance actuelle Emissions GES et diminution EU ETS, ESR, LULUCF et 

différents secteurs énergétiques  

Selon lôinventaire soumis en avril 2018, la Wallonie a ®mis 36,1 millions de 

tonnes de CO 2-équivalents en 2016, soit 31  % des émissions annuelles de la 

Belgique (hors secteur forestier).  Cet inventaire est élaboré selon les lignes 

directrices du GIEC de  2006 et les potentiels de réchauffement global (PRG) 

applicables pour la période 2013 -2020 35 . 

Lôinventaire wallon des ®missions de gaz à effet de serre, additionné aux 

inventaires de la Région flamande et de la Région de B ruxelles -Capitale, forme 

                                                 

 

35 PRG applicables : CH4= 25 et N2O = 298. Les PRG des gaz fluorés sont également revus. 
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lôinventaire belge rapport® annuellement par la Belgique dans le cadre du 

protocole de Kyoto et des engagements européens (Effort  Sharing Decision, 

EC/406/2009).  

La Figure 1 présente la répartition des émissions totales de GES par type de gaz 

et entre les principaux secteurs.  

 

Figure 1: Répartition des émissions de GES par secteur en Wallonie en 2016 (Source AwAC) 

Le CO2, qui représente 82 % des émissions totales de GES, est surtout émis lors 

des processus de combustion dans différents secteurs  : industrie, transports, 

chauffage résidentiel et tertiaire, centrales électriques. Le CH 4, qui représente 

8% des ®missions totales, provient ¨ 78% de lôagriculture, ¨ 10% du secteur des 

déchets et à 7% des réseaux de distribution de gaz naturel (compresseurs et 

fuites), le reste provenant de lôensemble des processus de combustion. Le N 2O 

repr®sente 8% des ®missions totales et est principalement ®mis par lôagriculture 

(79%), lôindustrie chimique (5%) et les processus de combustion (9%). Enfin, les 

gaz fluorés représentent 2% des émissions totales et sont émis lors de la 

fabric ation et lôutilisation de certains produits (r®frig®ration, mousses isolantes, 

etc.).  



112 

 

 

Figure 2: Répartition des émissions de GES par type de gaz en 2016 (Source, AwAC) 

Sur base des dernières estimations disponibles, les émissions  anthropiques de 

GES (hors secteur forestier) en Wallonie en 2016 étaient de 35,5 % inférieures à 

celles de 1990.  

Dans le cadre du burden -sharing 2013 -2020, lôobjectif wallon pour  lôann®e 2020 

est de -14,7% par rapport aux émissions de 2005 pour les secte urs ESD (Effort 

Sharing Decision CE/406/2009). Les objectifs annuels 2013 -2020 sont calculés 

selon une trajectoire de réduction progressive, qui démarre en 2013 suivant la 

valeur moyenne dô®mission 2008-2010 et diminue lin®airement jusquô¨ la valeur 

de lôobjectif 2020. Lôobjectif ETS est g®r® au niveau europ®en. 

Les émissions ESD de 2013 -2015 sont actuellement inférieures à la trajectoire de 

réduction.  

 

Wallonie (kt CO 2-

éq.)  2013  2014  2015  

Objectif ESD  26 029  25 624  25 219  

Emissions ESD  24 283  23 207  23  889  

Solde ESD  

(surplus)  1 747  2 417  1 329  
Tableau 13 Bilan des émissions wallonnes ESD, 2013-2015 (kt CO2-éq.), données validées 

 

 

Le solde définitif de 2016 ne pourra être établi que fin 2018, après vérification de 

lôinventaire dô®missions par la Commission europ®enne et validation des bilans 

régionaux par la Commission Nationale Climat. Selon les données actuelles, la 

Wallonie pr®senterait un bonus de lôordre de 667 kilotonnes CO2-éq. en 2016.  
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Dans la mesure où la trajectoire  est plus contraignante dôann®e en ann®e, le 

respect de lôobjectif pour les ann®es suivantes nôest pas garanti, mais les surplus 

générés durant les premières années pourront  °tre utilis®s en vue dôassurer la 

conformité.  

 

Figure 3: Evolution des émissions totales de GES en Wallonie, secteurs ETS et ESD  inclus (Source : AwAC) 

 

¶ La forte variabilité interannuelle des émissions est généralement due à 

la conjonction de plusieurs facteurs. On peut cependant mentionner 

quelques évènement s dont lôimpact sur les ®missions annuelles sôest 

avéré significatif  :  

¶ 1992 -1993 : arr°t dôune centrale ®lectrique, crise ®conomique 

induisant une diminution de la production dans les industries chimiques 

et sidérurgiques;  

¶ 1995 : augmentation de la produc tion industrielle;  

¶ 1996 : année froide (besoins en chauffage élevés), mais fermeture 

dôun haut-fourneau;  

¶ 1997 : fermetures dôune cokerie, de hauts-fourneaux et dôautres outils 

sidérurgiques ;  

¶ à partir de 2001 : développement de la combustion de biomasse en  

cimenterie et de la récupération du méthane dans les centres 

dôenfouissement techniques; 

¶ 2002 : arr°t dôun haut-fourneau et dôune cokerie ;  

¶ 2006 et 2007  : hivers très doux, diminution importante de la 

consommation dans les secteurs résidentiel et tertiai re  ;  
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¶ 2009  : la crise économique provoque un ralentissement très important 

de lôactivit® industrielle, il en r®sulte des ®missions exceptionnellement 

basses au niveau industriel avec, par exemple, un arrêt quasi complet 

de la sidérurgie à chaud  ;  

¶ 2010  : cer tains secteurs industriels se redressent progressivement, 

mais la sidérurgie à chaud connaît toujours un niveau de production 

très faible.  

¶ 2011  : Amélioration des procédés dans le secteur de la chimie. Faible 

émissions de chauffage (2 e année la plus chaud e jamais observée en 

Belgique, après 2014)  

¶ 2012 -2013  : Fermeture définitive de la phase à chaud en sidérurgie, 

ralentissement des centrales électriques, fermeture de 2 lignes de 

verre, diminution apparente en transport routier liée aux statistiques 

fédéral es.  

¶ 2014  : hiver très doux  : avec 1424 degrés -jours 15/15, lôann®e 2014 

affiche une chute de 33 % par rapport à 2013 et de 25 % par rapport à 

la moyenne 1981 -2010 (Bilan énergétique DGO4) . Lôann®e 2014 est 

actuellement lôann®e la plus chaude observée en B elgique.  

¶ Lô®volution globale est le r®sultat de tendances très contrastées  selon 

les secteurs ( Figure 4). Les secteurs de lôindustrie et de la production 

dô®lectricit® sont ¨ lôorigine dôune r®duction des ®missions totales de 

respectivement 27% et 7%, mais la croissance des émissions liées au 

t ransport a par contre provoqué une augmentation des émissions 

globales de 4 %.  

Les principaux facteurs des évolutions sectorielles sont les suivants  :  

¶ Energie :  passage du cha rbon au gaz naturel ou au bois, fermeture de 

cokeries  

¶ Industrie :  fermeture dans la sidérurgie, usage accru du gaz ou de 

combustibles de substitution. Accords de branche et ETS. La valeur 

ajoutée augmente malgré cette diminution.  

¶ Résidentiel et tertiaire :  augmentation du parc, consommation 

électrique accrue, passage limité au gaz naturel, isolation, climat plus 

doux.  

¶ Transports :  augmentation du nombre de voitures, de leur cylindrée et 

des km parcourus.  

¶ Agriculture :  diminution et modification du cheptel . Diminution des 

engrais minéraux.  

¶ Déchets :  récupération et valorisation du biogaz dans  les CET  
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¶  

Figure 4: Evolution des émissions de GES par secteur d'activité en Wallonie (kt éq CO2, entre 1990 et 2016 ; source AwAC) 

 

ii.  Projectio ns des développements sectoriels avec politiques nationales et 

ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ÅÔ ÍÅÓÕÒÅÓ ÊÕÓÑÕȭÛ ÁÕ ÍÏÉÎÓ φτψτ ɉÄÏÎÔ φτχτɊ 

Les projections pr®sent®es se basent sur le travail r®alis® ¨ lôaide dôun mod¯le 

qualifié de «  bottom up  è, côest-dire que lôon prend en compte des évolutions des 

diff®rents secteurs sur base dôun maximum dôinformation de ç terrain  è, que lôon 

somme ensuite. Ces projections pourront être évolutives, en fonction du 

changement de contexte ou lôexistence de nouveaux outils36 . Le mod èle ne 

permet pas de couvrir toutes les dimensions de lôEnergy Union (march®, r®seau, 

etc.) ni dôappr®hender tous les impacts (emploi, prix, etc.). Des outils ou 

analyses qualitatives supplémentaires restent donc à développer.  

Politiques et mesures prises en compte  

Seules les principales mesures générant des investissements sont prises en 

compte (par exemple, les effets de «  soft measures  » telles que la 

communication ne sont pas directement intégrées). Ce choix amène 

probablement à une surestimation des co nsommations et des émissions mais le 

scénario de référence obtenu se veut ainsi prudent.  

                                                 

 

36  Le mod¯le TIMES (mod¯le dôoptimisation) est notamment en cours de d®veloppement en 
Wallonie.  
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Tous les graphiques présentés ci -dessous compilent les données historiques des 

bilans ®nerg®tiques jusque lôann®e 2014. Les ann®es 2015, 2020, 2025 et 2030 

proviennen t du modèle EPM et les années intermédiaires sont extrapolées.  

Emissions de Gaz à Effet de Serre  

Le graphe ci -dessous reprend, par pas de 5 ans et depuis 2005, lô®volution des 

®missions de GES de tous les secteurs dôactivit®. 

 

Figure 5: Evolution des émissions de gaz à effet de serre par secteur (inventaires en trait plein et scénario WEM en traits 
discontinus), évolution par pas de 5 ans 

Sans mesures additionnelles, les émissions de chacun des secteurs resteront 

globalement stable s sur toute la p®riode allant jusquô¨ 2040. Cependant 

quelques augmentations sont envisagées pour les secteurs de la production 

dô®nergie, lôindustrie et le transport. En ce qui concerne le secteur de la 

production dô®nergie, ce dernier connait une augmentation de ses émissions en 

2025 suite à la fermeture du parc nucléaire et à leur remplacement partiel par 

des centrales au gaz. Pour le secteur industrie, il y une augmentation entre 2015 

et 2020 car il a ®t® estim® que le secteur reviendrait ¨ un niveau dôactivité 

comparable à celui qui existait en 2008 avant la crise. Et il est estimé que le 

secteur des transports poursuive sa croissance passée.  

Dans les paragraphes qui suivent se trouvent les principales évolutions estimées 

par secteur.  
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0

5000

10000

15000

20000

25000

2005 2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040

kt
C

O
2

e

Evolution des émissions de GES par secteur depuis 2005 jusqu'à 2040 (WEM)

Energie (production d'électricité)

Industrie 

Transport

Residentiel

Tertiaire

Agriculture

Déchets

Autres



117 

 

Entre 2005 et 2030, les ®missions du secteur production dô®lectricit® augmentent 

de 12% et également de 12% entre 2005 et 2040.  

Les émissions du secteur sont en nette augmentation à partir de 2025, en raison 

de la fermeture des centrales nucléaires et de leur remplacement partiel par des 

centrales au gaz.  

Industrie  

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur industrie diminuent de 39% et de 

37% entre 2005 et 2040.  

Les ®missions de GES du secteur industriel augmentent jusquôen 2020 et 

ensuite, resten t relativement stables jusquô¨ 2040.  

Transport  

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur transport augmentent de 15%.  

Côest lô®volution du transport routier qui provoque cette augmentation des 

émissions car les autres types de transports restent stable s.  

Remarque  : les émissions du transport sont en hausse de 31% depuis 1990 

mais, depuis 2008, on constante une lente réduction de ces émissions, qui 

trouve son origine dans les éléments suivants  :   

¶ lôintroduction dôune fraction croissante de biocarburant dans le diesel et 

lôessence ;  

¶ une stagnation de la mobilité (véhicules -kilomètres parcourus) des 

voitures et une diminution de la mobilité des véhicules lourds (camions et 

bus) depuis 2008  ;  

¶ lôam®lioration progressive de lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules.  

 

Résidentiel 

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur résidentiel diminuent de 30% et de 

31% entre 2005 et 2040.  

Globalement, sur la période 2012 -2030, les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) baissent de 4,6% à climat constant. Il faut cepend ant rappeler que la 

croissance du parc de logements est de 11,7% sur la même période. Par 

logement, les émissions de GES baissent donc de 6,2 % sur la période.  

Les émissions par logement liées au chauffage baissent de 15,8% entre 2012 et 

2030 sous lôeffet de lôam®lioration des logements existants et des performances 

énergétiques des logements neufs.  
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Pour lôeau chaude sanitaire, les ®missions par logement baissent de 7,2% entre 

2012 et 2030 gr©ce ¨ lôam®lioration de certains syst¯mes de production et dans 

une moindre mesure à la pénétration accrue des pompes à chaleur et des 

chauffe -eau solaires 37, mais ceci dans une moindre mesure que précédemment.  

Tertiaire  

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur tertiaire diminuent de 4% et de 5% 

entre 2005 et 2040.  

Sur la période 2012 -2030, les émissions directes de GES baissent de 8,2 %, soit 

une réduction de 0,4% par an. Sur la même période, le parc de bâtiments 

augmente de 10,7%. Les émissions de GES rapportées au m² baissent donc de 

17,8%, soit une diminution de 0,8% par an.  

Agriculture  

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur agriculture diminuent de 19% et 

®galement de 19% entre 2005 et 2040 puisquôentre 2030 et 2040 les ®missions 

sont constantes.  

Les tendances pass®es dô®volution du cheptel et dô®pandage dôengrais minéraux 

ont été appliquées pour estimer le scénario tendanciel.  

Déchets 

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur déchets diminuent de 69% et 

®galement de 69% entre 2005 et 2040 puisquôentre 2030 et 2040 les ®missions 

sont constantes.  

Autres 

Entre 2005 et 2030, les émissions du secteur autres diminuent de 37% et de 

53% entre 2005 et 2040.  

Ce secteur inclut les émissions de gaz fluorés qui diminuent progressivement 

pour respecter les législations en vigueur. Il inclut également les émissions 

fugi tives et militaires qui restent constantes dans les estimations réalisées pour 

le scénario de référence.  

 

4.2.2.  Energie renouvelable  

0ÁÒÔ ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÌÅ ÂÒÕÔÅȟ ÐÁÒ 

secteurs (chaleur/froid/électricité et transport), p ar technologies dans ces secteurs 
 

                                                 

 

37 Mais ceci dans une moindre mesure que les projections réalisées en 2015. 
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Plusieurs directives européennes relatives à la promotion de l'utilisation de 

l'énergie produite à partir de sources renouvelables se sont succédées dans le 

temps  : 2001/77/CE, 2003/30/CE, 2009/28/CE et plus récemment 

201 5/1513/CE. Elles ont pour volonté de définir un objectif minimum de 

renouvelable à atteindre par pays et de définir les règles de calcul de cet objectif.  

Dans le cadre des engagements de la Belgique vis ¨ vis de lôUnion Europ®enne 

en mati¯re dô®nergie renouvelable, 13% en 2020, une répartition entre les 

r®gions a ®t® d®cid®e en d®cembre 2015, la Wallonie sôest ainsi vu attribuer un 

objectif de 14  850 GWh de production ¨ partir de sources dô®nergie renouvelable 

en 2020.  

Cependant, dans un arrêté, la Wallonie  a d®cid® dôaller plus loin et dôatteindre les 

13%, soit 15  600 GWh de production ¨ partir de sources dô®nergie renouvelable 

en 2020.  

Cet objectif est calcul® en prenant en compte la production dô®lectricit® 

renouvelable, la production de chaleur renouvela ble et la consommation de 

biocarburants dans le transport. Le dénominateur tient compte de la 

consommation finale dô®nergie, y compris les pertes du r®seau et la 

consommation propre des centrales électriques ou de chaleur. Les  figures 

suivantes montrent lô®volution de la part du renouvelable en Wallonie et lôobjectif 

qui est fix® pour 2020. On constate que la part de lô®lectricit® renouvelable est 

en croissance, (moins de 1% du total avant 2007, 3,5% en 2016), que le 

transport renouvelable a subi une baisse  en 2015, qui sôest rattrapée en  2016, et 

enfin que la plus grosse contribution provient de la chaleur renouvelable.  

 

Graphique 13 Évolution 2000-нлмс ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ōǊǳǘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŧƛƴŀƭe brute au 
sens de la directive 2009/28/EC 
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Avec 11,9% atteint en 2016, et vu la tendance de ces dernières années, on peut 

raisonnablement penser que la Wallonie atteindra les objectifs quôelle sôest fix®e. 

La Wallonie atteint quasiment les objectifs ass ignés au niveau belge, soit 14  765 

GWh sur les 14  850 GWh prévus.  

 

Graphique 14Évolution 1990-нлмр ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ōǊǳǘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нллфκнуκ9/ Ŝǘ 
objectif wallon 2020 

Les « sources  dô®nergie renouvelables  » sont  des  sources  dô®nergie non  fossiles,  

renouvelables  utilisées  aussi  bien  pour  la production  dô®lectricit® que  pour  la 

production  de chaleur  et  le transport 38 . Les plus  connues,  car  elles  font  partie  de 

notre  paysage  quotidien  sont  lô®olien,  le solaire  et  le bois.  Mais  en font  

également  partie  le biogaz  et  les  biocarburants  par  exemple.  

Les sources  renouvelables  disponibles  en Wallonie  peuvent  être  regroupées  en 

trois  catégories:   

                                                 

 

38 Pour une définition complète, se référer à la directive 2009/28/CE 
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La consommation intérieure brute (CIB) du renouvelable ( SER) est le bilan de 

lôimportation (biomasse essentiellement), de la production primaire (solaire, 

g®othermie, hydraulique, ®olien, biomasse locale) et de lôexportation 

(biocarburants).  

En 2016, la Consommation int®rieure brute renouvelable sô®l¯ve ¨ 18  6 31  GWh , 

soit une hausse de 13% par rapport à 2015.  

Dans ce total, 14  129  GWh  d'énergies renouvelables ont été produits sur le sol 

wallon, 5  949  GWh ont été importés et 1  447 GWh ont été exportés. 

Lôimportation est constitu®e de bois, de pellets et de graisses animales. 

Lôexportation est constitu®e des biocarburants routiers produits en exc®dent en 

Wallonie par rapport à la consommation régionale.  

 

Source électricité (E-SER)

ωHydraulique

ωEolien

ωSolaire PV

ωBiogaz

ωBiocombustible liquide

ωBiomasse solide

ωDéchets organiques

Source chaleur (C-SER)

ωSolaire thermique

ωPompes à chaleur

ωGéothermie

ωBiogaz

ωBiocombustible liquide

ωBiomasse solide

ωBois

Transport (T-SER)

ωBiodiesel

ωBioethanol

ωElectricité SER 
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Graphique 15 /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ /L. ŘΩŞƴŜǊƎies renouvelables (Wallonie 2016) 

 

En 2016, 60% de lô®nergie primaire proviennent du bois et des sous-produits du 

bois (pellets, sciures, écorces copeaux, déchets de bois), 12% de la combustion 

de déchets (incinération ou combustibles de substitution), 9% des biocarburants, 

3% de la biom®thanisation et le solde est constitu® par de lô®nergie hors 

biomasse pour 16%.  

iii.  Projections indicatives de développement avec politiques 

existantes et mesures jusque 2040 (dont 2030)  

¶ Production dô®lectricit® 

La fermeture des  centrales nucléaires est intégrée selon le plan du fédéral 39 . On 

suppose également un recouvrement de la rentabilité des centrales TGV menant 

notamment à la création de deux nouvelles centrales TGV (qui viendront 

compenser par tiellement la fermeture du nuc léaire). Les centrales turbine gaz de 

Monsin et Angleur sont fermées.  

Concernant la production dô®lectricit® renouvelable, le m®canisme des certificats 

verts est pris en compte jusquôen 2024, via les productions additionnelles li®es 

                                                 

 

39 Loi du 18.12.2013, confirmée par la loi du 29.06.2015 (fermeture de Tihange 1 le 01.10.2025, fermeture de Tihange 2 le 

01.02.2023 et fermeture de Tihange 3 le 01.09.2025) 
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